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Les services des douanes de Tamanras‐
set ont saisi 13.600 litres de carburant 
destiné à la contrebande, indiquait hier, 
un communiqué de la Direction généra‐
le des douanes (DGD). 
"Dans le cadre de la poursuite des 
efforts de lutte contre la contrebande, 

les agents de la brigade mobile des 
douanes relevant de l'Inspection divi‐
sionnaire des douanes de Tamanrasset, 
ont découvert une cachette aménagée 
pour le stockage des produits destinés à 
la contrebande et saisi 13.600 litres de 
carburant", précise le communiqué
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Le ministère de l'Inté‐
rieur, des Collectivités 
locales et de l'Aménage‐
ment du territoire a 
appelé les propriétaires 
des véhicules dont l'an‐
née de mise en circula‐
tion est inconnue à se 
rapprocher des services 
compétents pour 
prendre les mesures 
nécessaires pour le 
changement de l'imma‐
triculation par l'année 
de leur première mise 

en circulation. Selon un 
communiqué du minis‐
tère, « tous les citoyens 
propriétaires de véhi‐
cules dont l'année de 
mise en circulation est 
inconnue, portant les 
diagrammes 22 ou 33, 
sont appelés à se rap‐
procher des services 
compétents et à 
prendre les mesures 
nécessaires pour rem‐
placer les plaques d'im‐
matriculation par de 

nouvelles qui incluent 
l'année de leur premiè‐
re mise en circulation ». 
De ce fait, les proprié‐
taires de cette catégorie 
de véhicules sont tenus 
de se rapprocher des 
services des mines ter‐
ritorialement compé‐
tents pour soumettre 
leurs véhicules au 
contrôle de conformité 
afin de déterminer l'an‐
née de leur première 
mise en circulation.

Algérie Poste a eu la mau‐
vaise idée de basculer 
d’une plate‐forme numé‐
rique à une autre, plus per‐
formante, assure‐t‐on, le 
début du mois de février, 
période de retrait d’argent 
par des milliers de clients 
de la poste. Le problème 
c’est que lors de ce bascule‐
ment, le réseau a été défail‐
lant, avec des pannes inter‐
mittentes, et certaines opé‐
rations de retrait d’argent 
par le biais du distributeur 
automatique n’ont pas  
abouti. De ce fait, l’argent 
n’a pas quitté le distribu‐
teur. Sauf que l’opération a 
été enregistrée et l’argent 
déduit sur le solde du 
compte du client. Cette dis‐
parition d’argent à un 
moment crucial de la vie 
quotidienne des petites 

bourses a créé des tensions 
chez les clients d’Algérie 
Poste, qui n’ont pas com‐
pris ce qui leur arrivait. 
Totale opacité, manque 
d’information et d’orienta‐
tion, des réclamations à la 
pelle, le tableau peine à 
voir. Algérie Poste ferait un 
travail d’utilité publique de 
se pencher vite sur ce pro‐

blème et trouver d’urgence 
les solutions adéquates aux 
petites gens qui attendent 
de retrouver leur argent. 
Parce que, aussi, c’est par 
de pareilles maladresses 
qu’on pousse les gens à 
mettre leur argent sous 
l’oreiller plutôt que dans un 
compte. 

DES PICS DE RÉCLAMATIONS DANS LES BUREAUX DE POSTE 

QUE SE PASSE-T-IL À ALGÉRIE POSTE ?

DOUANES : CONTREBANDE À TAMANRASSET

LES VÉHICULES DONT L'ANNÉE DE MISE EN 
CIRCULATION EST INCONNUE SERONT RÉGULARISÉS

L’ancien dirigeant du Pakistan Pervez 
Musharraf est mort à Dubaï, où il 
vivait en exil, à l’âge de 79 ans des 
suites d’une longue maladie, a annon‐
cé l’armée pakistanaise, dimanche. 
Les hauts responsables militaires « expri‐
ment leurs sincères condoléances à la 
suite du décès du général Pervez Mushar‐
raf », selon un bref communiqué publié 
dimanche par le service de presse de 

l’armée. « Qu’Allah bénisse l’âme du 
défunt et donne de la force à la famil‐
le endeuillée. » Pervez Musharraf ‐
alors chef d’état‐major des armées ‐ 
est arrivé au pouvoir après un coup 
de force en octobre 1999. Après neuf 
ans de pouvoir,  Musharraf a finale‐
ment été contraint en 2008 à la 
démission par une coalition gouver‐
nementale.

L’ANCIEN PRÉSIDENT PAKISTANAIS PERVEZ 
MUSHARRAF EST MORT

Elle aura ouvert la voie 
de la littérature et de 
l'enseignement univer‐
sitaire à la femme algé‐
rienne dans les années 
1950, et participé à 
l'émergence d'une lit‐
térature algérienne 
d'expression française, 
Assia Djebar reste une 
référence littéraire 
incontournable et un 
monument de la cultu‐
re algérienne. Disparue 
il y a huit ans, Assia 
Djebar a été l'une des 
premières romancières 
algériennes et une des 
premières professeurs 
d'histoire à l'université 
d'Alger au lendemain 
du recouvrement de 
l'indépendance, mais 
aussi la première écri‐
vaine nord‐africaine 
élue à l'Académie fran‐
çaise en 2005. Née le 
30 juin 1936 à Cher‐
chell, Fatma‐Zohra 
Imalhayène, de son 
vrai nom, avait expri‐
mé sa sensibilité de 

femme et de militante 
de la cause nationale 
dès 1956, en prenant 
part à la grève décidée 
par l'Union générale 
des étudiants musul‐
mans algériens 
(Ugema), alors qu'elle 
était étudiante en Fran‐
ce. Exclue de l'Ecole 
normale supérieure 
des jeunes filles, elle 
publie dans la foulée 
son premier roman "La 
soif" (1957) suivi un an 

plus tard par "Les 
impatients". Elle 
retourne en Algérie en 
juillet 1962 pour ensei‐
gner l'histoire moder‐
ne et contemporaine 
de l'Algérie à l'univer‐
sité d'Alger. Elle va 
publier cette année‐là 
"Les enfants du nou‐
veau monde" puis "Les 
alouettes naïves", pro‐
fondément ancrés dans 
la guerre de libération 
nationale.

IL Y A HUIT ANS, DISPARAISSAIT ASSIA DJEBAR

Le président de la Confédération 
africaine de football (CAF), Patrice 
Motsepe, s’est félicité samedi à Alger 
du “grand succès” de l’organisation 
du Championnat d’Afrique des 
joueurs locaux (CHAN‐2022), souli‐
gnant que “l’Algérie a réussi son 
pari”.  
“L’organisation du CHAN‐2022 a été 
un grand succès, non seulement en 
matière d’organisation logistique, 
mais également avec la présence du 
public algérien qui a donné une 
touche très spéciale à cette 7e édi‐
tion. Je remercie chaleureusement le pré‐
sident de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, pour son soutien 
indéfectible pour la réussite de ce ren‐
dez‐vous africain.”, a déclaré Motse‐
pe lors de la conférence de presse, 
consacrée à la présentation du 
bilan du CHAN‐2022 en Algérie. 
Après avoir réaffirmé que la 7e édi‐
tion du CHAN est “la meilleure de 
toutes les éditions précédentes”, le 

président de la CAF a indiqué à 
cette occasion que “l’Algérie a mar‐
qué des points positifs en matière 
d’organisation et le peuple algérien 
ne peut être que fier de ce qui a été 
présenté lors de cette édition.”.  
Le premier responsable du football 
en Afrique a appelé à cette occa‐
sion tous les pays africains à res‐
pecter les lois et règlements inté‐
rieurs de la CAF et de la FIFA, pré‐
cisant que son instance a “ouvert 
une enquête concernant le forfait 
du Maroc et son absence à cette édi‐
tion”.  
“Nous avons des règlements inté‐
rieurs régissant l’instance africaine 
et tout le monde doit comprendre 
cela.  
La participation du Maroc a été 
annoncée et l’Algérie, en tant que 
pays hôte, a pris toutes ses disposi‐
tions pour les accueillir dans les 
meilleures conditions”, a dit Motse‐
pe.

CHAN : MOTSEPE FÉLICITE L’ALGÉRIE, ENQUÊTE 
SUR LE FORFAIT DU MAROC

L’ancienne star de l’équipe nationale du 
Sénégal, Hadji Diouf, n’a pas tari d’éloges 
sur l’Algérie qui a réussi pleinement son 
pari d’accueillir la septième édition du 
Championnat d’Afrique des joueurs 
locaux (CHAN 2022, reporté à 2023). 
Interrogé lors d’une zone mixte organi‐
sée ce samedi à l’occasion de la finale 
opposant les Verts face au Sénégal, sur la 
possibilité de voir la prochaine Coupe 

d’Afrique des nations 2025 se dérouler 
en Algérie, Hadj Diouf a clairement 
encensé les compétences que possède 
l’Algérie en vue d’abriter des grands ren‐
dez‐vous sportifs. “Bien sûr, moi je l’ai 
dit et je le redis : l’Algérie  peut organiser 
même une Coupe du monde. Organiser 
la prochaine CAN en Algérie ? Ça sera 
une formalité. Tout ce qu’il y a de plus 
normal !”.

HADJI DIOUF : « L’ALGÉRIE PEUT MÊME 
ORGANISER UNE COUPE DU MONDE »
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JOSÉ MARÍA AZNAR, PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT ESPAGNOL 
DE 1996 À 2004 : 

« NOUS AVONS PERDU 
INUTILEMENT NOS 
RELATIONS AVEC 
L’ALGÉRIE»  
 
José María Aznar, président du gouver‐
nement espagnol de 1996 à 2004, a 
vertement critiqué Pedro Sánchez, l’ac‐
tuel président du gouvernement, pour 
son tropisme pro‐marocain. Il a égale‐
ment fustigé les résultats de sa derniè‐
re visite à Rabat. « Au Maroc, une opé‐
ration spectaculaire a été réalisée », a‐t‐
il ironisé d’emblée dans une publica‐
tion sur sa page Facebook. « Aucun 
accord n’a été conclu, aucun consensus 
n’a été fait (par le Maroc) », a ainsi écrit 
José María Aznar. Pour lui, l’Espagne a 
perdu l’Algérie et a été humiliée par le 
Maroc. « Nous avons perdu nos rela‐
tions avec l’Algérie et nous sommes 
humiliés par le Maroc. Difficile d’avoir 
un plus grand succès », a‐t‐il tonné. Et 
de lancer une nouvelle salve de cri‐
tiques à l’adresse de Pedro Sánchez, « Je 
suis très contrarié que le président du 
gouvernement espagnol, quel qu’il soit, 
déçoive. Mais ça me dérange encore 
plus que le président du gouvernement 
espagnol se laisse détraquer ». 

I.M.Amine 
 
L’HYDRE BUREAUCRATIQUE AVAIT 
JUSQU’À LA FIN REFUSÉ 
D’ACCORDER LA NATIONALITÉ 
ALGÉRIENNE AU DÉFUNT 
MOUDJAHID EL HADI RADJEB 

LE PRÉSIDENT     
RÉPARE                                  
UNE INJUSTICE    
 
Outré d'apprendre que le moudjahid El 
Hadi Radjeb n'avait pas la nationalité 
algérienne, le président de la Répu‐
blique Abdelmadjid Tebboune a signé 
un décret lui octroyant la nationalité, 
en le rétablissant dans ses droits. Per‐
sonne ne croirait un instant que la 
bureaucratie algérienne avait bloqué, 
des années durant, l'octroi de la natio‐
nalité algérienne au défunt moudjahid 
El Hadi Radjeb. 
Le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, outré et peiné d'ap‐
prendre cette grave et honteuse situa‐
tion qu'a endurée un authentique 
moudjahid, qui avait rejoint, à l'âge de 
14 ans, la légendaire troupe du FLN 
(Front de libération nationale), a immé‐
diatement ordonné de rétablir le 
défunt El Hadi Radjeb dans ses droits. 
C'est la famille du défunt moudjahid, 
par l'intermédiaire de sa veuve, qui a 
informé le président de la République 
que son défunt époux avait frappé à 
toutes les portes pour obtenir sa natio‐
nalité, mais en vain, la broyeuse machi‐
ne bureaucratique était «très puissan‐
te». 
«Je demande une seule chose : la natio‐
nalité à mon défunt époux», a exhorté 
la veuve du moudjahid. Le vœu de la 
famille et du défunt a été exaucé. Le 
président de la République a signé le 
décret octroyant la nationalité au 
moudjahid El Hadi Radjeb, qui a été 
remis jeudi 2 février 2023 à la famille 
du défunt. 
Tout le monde comprendra aujourd'hui 
la guerre que mène le président de la 
République contre cette bureaucratie, 
qui mène la vie dure à la République. 

I.Med/avec Aps

L
a réunion du Conseil des 
ministres a porté sur le 
projet de loi relatif à l'in‐

dustrie cinématographique, 
des exposés sur l'énergie élec‐
tronucléaire en Algérie, le 
bilan périodique de l'exécu‐
tion de l'opération de recen‐
sement général de la popula‐
tion et de l'habitat, la situa‐
tion de l'économie de la 
connaissance et le système de 
la formation universitaire et 
sa modernisation. Décision la 
plus intéressante pour les 
étudiants, le président de la 
République a ordonné une 
révision des systèmes de for‐
mation universitaire clas‐
sique et LMD dans une 
optique consensuelle en 
ouvrant une discussion avec 
toute la famille universitaire. 
Le président Tebboune a éga‐
lement ordonné, lors du 
Conseil des ministres d'au‐
jourd'hui, de reconsidérer le 
système des services univer‐
sitaires, en plus de donner la 
possibilité d'ouvrir des uni‐
versités privées grâce à des 
investissements financés par 
les banques. De même, il a 
ordonné de préparer une 
plate‐forme avec des critères 
d'équivalence des diplômes 
universitaires. Le président 
Tebboune a ordonné égale‐

ment la distribution gratuite 
du Coran algérien en braille 
pour malvoyants, à l'intérieur 
et à l'extérieur du pays, y 
compris à la Mosquée de 
Paris, pour que la communau‐
té nationale dans le monde 
puisse en profiter. Les progrès 
réalisés dans le secteur de 
l'économie du savoir, les 
entreprises émergentes et les 

petites entreprises ont été 
salués par le président de la 
République, progrès qui 
témoignent de l’adhésion des 
jeunes talents et qui contri‐
bueront à la création d'em‐
plois et de richesses. De même, 
le dynamisme du système 
d'enseignement supérieur a 
été salué, pour ce qu’il a créé 
comme motivation au sein de 

la communauté estudiantine, 
les poussant à créer leurs 
propres institutions émer‐
gentes. Ainsi, le dossier des 
micro‐entreprises sera à nou‐
veau présenté devant le 
Conseil de gouvernement, 
pour être présenté au Conseil 
des ministres aux fins de 
prendre une décision finale. Le 
président Tebboune a égale‐
ment renouvelé l'engagement 
de l'Etat à être aux côtés de la 
jeunesse et à accompagner les 
entreprises émergentes, dans 
le but de les développer et de 
leur offrir un environnement 
approprié qui contribuera à la 
revitalisation de l'économie 
nationale. Le président a 
ordonné d'orienter les investis‐
sements dans l'énergie électro‐
nucléaire vers l'usage médical, 
notamment la chimiothérapie 
pour les malades du cancer, et 
toutes les autres maladies qui 
nécessitent cette technologie. 

I.M.Amine 

RÉVISION DU SYSTÈME MLD, CORAN EN BRAILLE, ENTREPRISES 
ÉMERGENTES ET ÉNERGIE ÉLECTRONUCLÉAIRE 

Voici les principales décisions en 
Conseil des ministres

CHANEGRIHA EN VISITE DE TRAVAIL 
ET D’INSPECTION À LA SOCIÉTÉ 
PUBLIQUE ÉCONOMIQUE-
FONDERIES DE ROUIBA 
« LE MDN VEUT DÉVELOPPER DES 
INDUSTRIES MILITAIRES 
NATIONALES » 
Le Général d’Armée Saïd Chanegriha, Chef 
d’Etat‐Major de l'Armée nationale populaire 
(ANP), a effectué, hier, une visite de travail et 
d’inspection à la société publique écono‐
mique‐Fonderies de Rouiba à Alger. 
Sur place, il a examiné et reçu des explica‐

tions détaillées sur les étapes de fabrication 
des différents produits fabriqués par la socié‐
té, lesquels reflètent la bonne qualité du pro‐
duit national. Lors de la rencontre avec les 
cadres et les personnels de la société où il a 
prononcé une allocution d’orientation, il a 
notamment affirmé que le MDN "aspire à 
développer des industries militaires natio‐
nales, basées sur la domiciliation et le trans‐
fert de technologies, la diversification des 
domaines d’activités et des produits mis sur 
le marché national, de manière à permettre à 
la plateforme industrielle militaire de conso‐
lider son rôle dans la redynamisation du tissu 
industriel de notre pays”. I.Med

Le président de la République, Chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense 
nationale, Abdelmadjid Tebboune, a présidé hier une réunion du Conseil des ministres, indique 
un communiqué de la Présidence de la République.

DES ARMÉES DE RACHID M’BARKI ENCORE CACHÉS DANS LES SALLES 
DE RÉDACTION DE MÉDIAS EUROPÉENS 

Qui et pourquoi a-t-on livré la «taupe» ?
L’épisode de Rachid M’Barki, journaliste au 
news‐room de BFMTV, n’était qu’anecdo‐
tique par rapport à des dizaines d’autres 
cas similaires, qui continuent à sévir dans 
l’anonymat – ou même en « ès qualités » ‐ 
dans les salles de rédaction des médias 
papier, électroniques et audiovisuels occi‐
dentaux. Un journaliste pro‐Makhzen, 
connu du petit écran, vient de faire les 
frais d’une (trop) grande dépendance de 
ses sources au Maroc. En fait, M’Barki fait 
partie de ces armées de l’ombre au service 
du Makhzen et de la politique du Palais 
royal, avec des objectifs dans l’escarcelle. 
En tout cas, les soupçons d’ingérence 
étrangère pèsent sur lui. Comme tous ces 
journalistes, eurodéputés, parlementaires, 
etc., grassement payés par les renseigne‐
ments marocains, soit directement, soit 

par le biais de moyens détournés, M’Barki 
avait des objectifs à propager : faire relui‐
re les positions politiques marocaines, 
apporter la contradiction à l’Algérie et sa 
politique, et enfin, faire en sorte que le 
Sahara occidental soit toujours considéré 
comme étant partie intégrante du Maroc. 
Au‐delà de ce fait, il faudrait peut‐être 
identifier également ces dizaines d’autres 
payés rubis sur l’ongle et qui prostituent 
de la sorte leur noble métier. Nous avions 
déjà eu à pointer le curseur sur des jour‐
nalistes espagnols, italiens, français (n’est‐
ce pas Messieurs du magazine Le Point), 
belges et allemands. De ce fait, au lieu de 
voir en BMFTV une maison propre dans sa 
politique maghrébine, il serait plus judi‐
cieux d’y voir un attrape‐nigaud de pre‐
mière ; car il faut également garder en 

ligne de compte que le M’Barki de service 
a été balancé pour en cacher d’autres, 
après le scandale du Parlement européen 
et des eurodéputés.  Bruxelles a promis de 
faire le ménage, au risque de perdre toute 
crédibilité. 
Les quotidiens les plus sérieux sont désor‐
mais plus regardants quant aux pérégrina‐
tions de leurs salariés à Marrakech à lon‐
gueur de vacances. Hélas, le M’Barki était 
le plus visible de ces journalistes et passait 
son temps à pavoiser aux bras de sa 
femme, la Française Marianne Soubret, 
notamment lors des Festivals internatio‐
naux du film de Marrakech. Sa                  « 
Maroc‐dépendance » l’a en quelque sorte 
perdu. D’où son éloignement momentané 
d’une chaîne connue pour ses positions.  

O. F.
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L
e ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales 
et de l'Aménagement du 

territoire, Brahim Merad, 
annonce que la mouture fina‐
le du Schéma national d'amé‐
nagement du territoire 
(SNAT) actualisé (2030) était 
fin prête et serait soumise au 
gouvernement pour approba‐
tion. Présentant un exposé 
devant la Commission de 
l'habitat, de l'hydraulique et 
de l'aménagement du terri‐
toire à l'Assemblée populaire 
nationale (APN) sur le bilan 
d'action du secteur pour l'an‐
née 2022 et les années à 
venir, le ministre a fait savoir 
que "les conclusions des ate‐
liers thématiques program‐
més pour l'actualisation de ce 
schéma ont permis l'élabora‐
tion de sa mouture finale", 
ajoutant que l'approbation 
par le gouvernement de ce 
schéma s'effectuera en vertu 
d'un texte juridique". "Ce 

programme vise à placer les 
quatre grandes villes (Alger, 
Oran, Constantine et Annaba) 
en tête de la chaîne de crois‐
sance en vue d'impacter les 
wilayas voisines et les autres 
régions dans le but de réali‐
ser l'équilibre territorial" 
outre la "promotion de la 
wilaya d'Alger en un grand 
portail international mais 
aussi la promotion d'Oran, de 
Constantine et d'Annaba au 
rang des grands villes médi‐
terranéennes", a‐t‐il soutenu. 
Dans ce sens, le ministre a 
rappelé que l'opération d'ac‐
tualisation s'était appuyée 
sur trois axes essentiels 
consistant en le diagnostic 
des nouvelles probléma‐
tiques et la définition des 
enjeux et des défis dont la 
diversité économique, la 
transition numérique et la 
numérisation du territoire, 
en sus de la détermination 
des tendances et du scénario 

d'aménagement, précisant 
que ce programme actualisé 
repose sur 24 plans d'action 
territoriaux et cinq lignes 
directrices dont la Gouver‐
nance et la Justice territoriale 
tout en réunissant les condi‐
tions d'attractivité du terri‐
toire". Concernant les wilayas 
du Sud fraîchement créées, 
M. Merad a rappelé les 
"efforts consentis et les 
mesures prises en vue de pa‐
rachever l'opération de 
transfert des prérogatives à 
part entière à ces wilayas", 
citant à cet égard "l'octroi 
d'aides estimées à 9 milliards 
de DA pour prendre en char‐
ge les différentes  dépenses 
de fonctionnement, de réha‐
bilitation et d'aménagement 
des structures de base affec‐
tées aux services décentrali‐
sés de l'Etat, à l'instar de l'ac‐
quisition d'équipements et de 
l'aménagement de logements 
de fonction". Dans le même 

sens, ajoute le ministre,
"1.400 postes budgétaires
ont été créés au titre du bud‐
get de fonctionnement du
ministère, et 5.023 postes
budgétaires ont été créés au 
profit de 12 secteurs ministé‐
riels, outre l'entrée en service 
de 95 services publics". Et
d'ajouter : "L'installation
effective des wilayas du Sud 
nouvellement créées, s'ins‐
crit dans les objectifs
suprêmes du programme du
président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune,
afin de transférer toutes les 
prérogatives à ces wilayas, et 
de leur permettre de jouer 
pleinement leur rôle de déve‐
loppement, de valoriser leurs 
composantes, et de rappro‐
cher l'administration de ses
citoyens en réduisant les dis‐
tances et les écarts en matiè‐
re de développement". "Des 
défis et des enjeux nationaux 
attendent aujourd'hui notre
pays, et pour construire l'Al‐
gérie nouvelle, plusieurs
décisions et mesures tou‐
chant tous les secteurs et
toutes les régions, ont été
prises par le Président de la 
République. Ainsi le SNAT
actualisé (2030) et tous les 
outils et les études relatifs à 
l'aménagement et au déve‐
loppement du territoire,
prendront en charge tous ces 
enjeux (.. .) afin de construire 
un projet territorial cohérent 
dans le cadre de la concerta‐
tion intégrant l'équilibre ter‐
ritorial, l'efficacité écono‐
mique, la justice sociale et la 
durabilité des ressources", a 
précisé M. Merad. 

Y. B.

Trois routes 
nationales toujours 
fermées par la neige     
 
Trois routes nationales sont toujours 
fermées en raison de la neige, selon la 
Gendarmerie nationale. La Gendarme‐
rie nationale a précisé  que les routes 
fermées en raison de l’accumulation 
de la neige sont : la Route nationale 
n°15, reliant les wilayas de Bouira et 
Tizi Ouzou, exactement au niveau de la 
région du Col de Tirourda, commune 
d’Ifarhounene, dans la wilaya de Tizi‐
Ouzou. La Route nationale n°33 au 
niveau de la région d’Assoul, commu‐
ne d’Ait Boumahdi. La Route nationale 
n°30, reliant les communes de Bouira 
et Ouacif, dans la wilaya de Tizi‐Ouzou, 
exactement au niveau de la région de 
Tikjda et de la commune d’El‐Esnam. 

R. N. 
   

Salah Goudjil 
s’entretient 
avec le président 
du Parlement 
panafricain     
 
Le Président du Conseil de la Nation 
Salah Goudjil a reçu son homologue au 
Parlement panafricain Fortune Cha‐
rumbia, en visite officielle en Algérie. 
Les deux hommes ont abordé les dos‐
siers qui touchent le continent afri‐
cain. Ils ont discuté des moyens de 
faire progresser les grands projets 
communs, pour lesquels les dirigeants 
africains ont exprimé une volonté poli‐
tique de les concrétiser à brève 
échéance. Ils se sont accordés sur la 
nécessité d’activer les mécanismes du 
travail du Parlement africain au servi‐
ce du continent et des peuples afri‐
cains. Le président du Sénat a saisi 
l’occasion pour réaffirmer les prin‐
cipes auxquels est attachée la diplo‐
matie algérienne. Il a évoqué le respect 
de la souveraineté des États et le rejet 
de l’ingérence dans les affaires 
internes aux autres pays, ainsi que le 
soutien indéfectible au droit des 
peuples à l’autodétermination et aux 
efforts visant à l’abolition du colonia‐
lisme en Afrique et dans le monde. Il a 
cité le Sahara occidental, dont l’abou‐
tissement de la cause est compromis                  
« par des agendas des puissances 
internationales qui tergiversent enco‐
re dans la mise en œuvre des résolu‐
tions des Nations unies ». Le Président 
du Parlement Africain a exprimé sa 
volonté d’établir des ponts de coopé‐
ration et d’échange avec les centres de 
recherche et d’études africains spécia‐
lisés, et d’œuvrer à élargir le cercle de 
concertation de telle manière à 
construire des approches participa‐
tives au profit du continent africain ». 

R.N.

Le centre d’enfouissement technique (CET) 
d’El Biar (Hamla 2), banlieue sud de la ville 
de Batna, a abrité récemment l’entrée en 
phase d’exploitation du projet d’extraction 
du biogaz à partir des déchets, une expé‐
rience modèle en Algérie, qui sera générali‐
sée par l’incinération des ordures ména‐
gères. 
Les explications ont été présentées sur 
place au wali de Batna, Mohamed Benmalek, 
qui a assisté au lancement du projet, concré‐
tisé dans le cadre d’une convention entre 
l’université de Batna‐1 et l’entreprise 
publique de wilaya de gestion des centres 
d’enfouissement technique. Le procédé 
consiste à extraire le biogaz des déchets 

organiques, pour l’utiliser comme énergie 
des équipements du CET. Le Dr Belkacem 
Aouane, du département de physique de la 
faculté des sciences de la matière, et respon‐
sable du laboratoire de physique  énergé‐
tique appliquée, trois puits d’une profon‐
deur de 4 mètres chacun, ont été creusés 
dans le centre d’enfouissement technique, 
ils ont permis d’extraire 35 kilowatts 
d’énergie. Selon le même responsable, 5 
autres puits de 20 mètres de profondeur 
chacun seront creusés, ce qui permettra 
d’extraire 500 kilowatts d’énergie  qui sera 
utilisée pour l’incinération des déchets spé‐
ciaux (déchets des hôpitaux), en remplace‐
ment de l’utilisation du fuel. Ce spécialiste 

souligne que l’importance du projet est 
d’ordre économique, en plus de la protec‐
tion de l’environnement qu’offre ce procédé 
modèle, susceptible d’être généralisé dans 
toutes les wilayas du pays, a‐t‐il expliqué. Le 
même expert indique également que le bio‐
gaz peut être utilisé pour produire de l’élec‐
tricité, du carburant pour les véhicules, 
grâce aux ressources importantes que 
constituent les déchets polluants. Le wali de 
Batna a assuré aux responsables du projet 
de leur apporter l’aide et l’accompagnement 
des autorités locales, en vue de sa générali‐
sation, rappelant que ce projet a été lancé en 
2012, puis relancé en 2020. 

APS 

Il est ainsi question de placer les quatre grandes villes (Alger, Oran, Constantine et Annaba) en tête 
de la chaîne de croissance en vue d'impacter les wilayas voisines et les autres régions dans le but 
de réaliser l'équilibre territorial" outre la "promotion de la wilaya d'Alger en un grand portail 
international…

LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR EN PARLE :   

Les quatre grandes villes 
(Alger, Oran, Constantine et Annaba) 

en tête de la chaîne de croissance

EXTRACTION DU BIOGAZ À PARTIR DES DÉCHETS  
Entrée en exploitation d’un projet expérimental à Batna 
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L
a ministre de la Solidarité 
nationale, de la Famille et 
de la Condition de la 

femme, Kaouter Krikou,  
affirme que l'avant‐projet de 
révision de la loi portant pro‐
tection des personnes handi‐
capées visait à consacrer une 
"approche globale" basée sur 
le renforcement de l'intégra‐
tion de cette catégorie dans 
différents domaines. Répon‐
dant à une question sur la 
prise en charge des per‐
sonnes handicapées, lors 
d'une séance plénière à l'As‐
semblée Populaire Nationale 
(APN), consacrée aux ques‐
tions orales, la ministre a 
affirmé que "la première 
mouture" de l'avant‐projet 
de révision de la loi 09/02 du 
8 mai 2002, portant protec‐
tion et promotion des per‐
sonnes handicapées, a été 
élaborée, en impliquant tous 
les acteurs concernés, y com‐
pris les associations, dans le 
but de "consacrer une 
approche globale basée sur le 
renforcement de l'intégration 
de cette catégorie dans diffé‐
rents domaines". Le projet de 
révision de cette loi est 
actuellement en cour d'exa‐
men par les autorités compé‐
tentes conformément aux 
procédures légales en 
vigueur en la matière. A la 
même occasion, Mme Krikou 
a rappelé les efforts de l'Etat 
pour prendre en charge les 
personnes handicapées dans 
les différents domaines, à 
travers des programmes et la 
prise de mesures telles que 
l'accompagnement pédago‐
gique et des mesures d'inté‐
gration sociale, rappelant 
que la loi actuelle sur la pro‐
tection des personnes handi‐

capées" a consacré plusieurs 
privilèges au profit de cette 
catégorie", notamment dans 
les domaines de la santé, de 
l'Education et de la formation 
professionnelle. 
Elle a, de ce fait, indiqué que 
le secteur de la Solidarité 
nationale veillait à assurer 
l'éducation et l'enseignement 
des enfants handicapés au 
niveau de 239 établisse‐
ments spécialisés, à l'instar 
des centres spécialisés dans 
la prise en charge pédago‐
gique des enfants atteints 
d’un handicap mental, des 
écoles pour les enfants mal‐
entendants et malvoyants, 
mais aussi des centres spé‐
cialisés dans la prise en char‐

ge pédagogique des enfants 
souffrant d'un handicap 
moteur. Mme Krikou a, dans 
le même contexte, mis en 
avant l'importance de la 
prise en charge précoce des 
enfants handicapés, âgés de 3 
à 5 ans, en vue de faciliter 
leur insertion dans la société. 
La ministre a, par ailleurs, 
ajouté que le secteur prenait 
en charge les enfants 
autistes, notamment à tra‐
vers l'ouverture d'espaces 
dédiés aux enfants ayant un 
handicap mental au niveau 
des centres psychopédago‐
giques, mais aussi la mise en 
place de programmes d'ac‐
compagnement afin d'assu‐
rer leur intégration et facili‐

ter leur insertion dans la 
société. La première respon‐
sable du secteur a rappelé la 
stratégie mise en place en 
2020, dans l'objectif de facili‐
ter, aux personnes handica‐
pées, la création de projets 
adaptés à leurs compétences 
et capacités, à travers des 
mécanismes visant leur 
accompagnement durant les 
différentes étapes de la créa‐
tion de micro‐activités, leur 
permettant de mettre en 
avant leurs innovations, en 
plus de leur accorder l'op‐
portunité d'avoir une indé‐
pendance financière et une 
contribution en matière de 
développement. 

R. N. 

Etablir une approche globale 
pour renforcer l'intégration 

des handicapés 

Les participants à la 6ème édition du Salon d’information sur le 
cancer (SICAN), organisé du 2 au 4 février courant par l’Associa‐
tion El‐Amel sous le haut patronage du président de la Répu‐
blique et en partenariat avec le ministère de la Santé, de la Popu‐
lation et de la Réforme hospitalière, ont focalisé leurs interven‐
tions sur l’importance de la prévention. Une stratégie visant à 
réduire du nombre croissant des cas de cancers, sous ses diffé‐
rentes typologies, et par là‐même le coût faramineux de la prise en 
charge. Pr Asma Kerboua, qui dirige le service d’Oncologie au 
Centre Pierre‐et‐Marie‐Curie (CPMC), a souligné qu’il faut prendre 
conscience que le cancer est « un problème de santé publique ». 
Quels que soient les moyens mis par l’Etat pour assurer les traite‐
ments aux patients, la maladie consomme une grande partie des 
budgets de la santé et brise des vies. La clinicienne a défendu, dans 
le cadre de la prévention, l’option de la vaccination contre les HPV, 
qui empêchent, entre autres, la survenue du cancer du col de l’uté‐
rus. Pr Salim Nekkal, Chef de service d’Hématologie au CHU Isaad‐
Hassani de Beni‐Messous, abonde dans le même sens, en relevant 
le coût de la prise en charge de cancers, pourtant évitables. Le 
Directeur de recherche en économie de la santé au Centre de 
Recherche en Economie appliquée pour le Développement 
(CREAD), Pr Ahcene Zehnati, a mis aussi l’accent sur « l’efficacité 

de la prévention, une des stratégies à même d’éviter au patient 
d’arriver aux soins à un stade métastasé ». 

R. N.

Une  stratégie a été mise en place en 2020, dans l'objectif de faciliter, aux personnes 
handicapées, la création de projets adaptés à leurs compétences et capacités, à travers des 
mécanismes visant leur accompagnement durant les différentes étapes de la création de micro-
activités, leur permettant de mettre en avant leurs innovations…

LES FEMMES  
«PLUS EXPOSÉES» 
AU CANCER 
DE LA THYROÏDE     
 
Les femmes sont les "plus exposées" au 
cancer de la thyroïde, ont souligné plu‐
sieurs médecins lors d'une journée 
d’étude sur cette maladie organisée 
récemment dans la wilaya de Blida. Les 
participants aux travaux de cette ren‐
contre scientifique organisée par l’Asso‐
ciation nationale El‐Badr d’aide aux per‐
sonnes atteintes du cancer, dans le cadre 
de la Semaine arabe contre le cancer, ont 
affirmé que la moyenne des cas du can‐
cer de la thyroïde chez la femme est très 
élevée par rapport aux hommes. Le spé‐
cialiste en chirurgie au centre anti‐can‐
cer (CAC) de l’hôpital Frantz‐Fanon, pro‐
fesseur Boukhatem Zahi, a souligné que 
le cancer de la thyroïde est "l’un des 
quatre cancers qui touchent les femmes 
et le 13e chez les hommes", ajoutant que 
ce type de cancer touche toutes les caté‐
gories d’âge, y compris les enfants. Pour 
sa part, l’oncologue Samira Tarouadada 
a affirmé que les femmes "sont les plus 
exposées à ce type de cancer comparati‐
vement aux hommes, même si son inci‐
dence demeure moyenne comparé aux 
autres types de cancers". Elle a expliqué 
que la prise en charge du cancer de la 
thyroïde repose principalement sur la 
chirurgie et la radiothérapie et qu’un 
nombre "réduit" des cas nécessitent un 
traitement médicamenteux, indiquant 
que le dépistage précoce de la maladie 
reste le seul moyen pour la réussite du 
traitement. La spécialiste en oncologie a 
appelé les personnes ayant des gonfle‐
ments au cou et à la gorge ou souffrant 
des douleurs au moment d'avaler la 
nourriture, d’aller voir un médecin et de 
se faire dépister, indiquant toutefois que 
l’un des facteurs de cette maladie est le 
manque d’iode dans la nourriture. 
Notons que l’association El Badr a prévu 
plusieurs activités de sensibilisation 
dans le cadre de la Semaine arabe contre 
le cancer, organisée par la Ligue des 
médecins arabes de lutte contre le can‐
cer dans 19 pays arabes, dont l’Algérie 
qui est représentée par cette associa‐
tion. APS 
 
LUTTE CONTRE                                     
LA CONTREBANDE                                   
ET LE BLANCHIMENT D’ARGENT   

SAISIE RECORD 
DE TABLETTES 
ET TÉLÉPHONES 
PORTABLES    
 
Les services de police de la wilaya de 
Boumerdès ont réussi récemment à 
démanteler une bande criminelle orga‐
nisée versée dans la contrebande, le 
blanchiment d’argent et l’activité com‐
merciale sans registre de commerce. 
C’est ce qu’indique un communiqué de la 
DGSN. Le document précise que l’enquê‐
te menée par les services de la police 
judiciaire de cette wilaya, sous la 
constante supervision du procureur de 
la République territorialement compé‐
tent, s’est soldée par l’arrestation de 20 
suspects, mais aussi par la saisie de pas 
moins de 1 311 téléphones portables de 
divers marques et modèles, divers 
accessoires, ainsi que 51 tablettes élec‐
troniques. Une fois finalisées les procé‐
dures légales d’usage, les suspects ont 
été déférés devant la justice pour consti‐
tution de bande de malfaiteurs, contre‐
bande, blanchiment d’argent, et exercice 
d’un commerce sans registre y afférent, 
conclut le même communiqué. 

R. N. 

Salon d’information sur le cancer : 
les praticiens plaident pour la prévention 
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L
a nouvelle loi sur l’inves‐
tissement constitue un 
"véritable acquis" pour un 

développement intégré et 
durable, affirment des ex‐
perts participant à une jour‐
née d’information, organisée à 
l’initiative du Forum des 
investisseurs algériens 
(FDIA). Les dispositions de 
cette loi, en plus qu’elles tra‐
duisent une "véritable volon‐
té" pour la mise en place d’un 
climat d’affaires incitant les 
porteurs de projets nationaux 
et étrangers, viennent aussi 
pour "concrétiser un dévelop‐
pement intégré et durable 
dans les wilayas du Sud 
notamment", ont‐ils souligné. 
Le président du FDIA, Moha‐
med Nadir Hazaimia, cité dans 
une dépêche de l’APS, a, à 
cette occasion, indiqué que 
cette nouvelle loi sur l’inves‐
tissement a donné lieu à la 
promulgation d'un cadre juri‐
dique permettant aux inves‐
tisseurs nationaux et étran‐
gers de bénéficier de garan‐

ties pour leurs investisse‐
ments dans le sud du pays, ce 
qui va se traduire "certaine‐
ment par une dynamique de 
développement socio‐écono‐
mique dans cette région". Il a 
ajouté que la nouvelle loi sur 
l’investissement découle d’une 
volonté sincère du président 
de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, pour 
asseoir un développement 
local et national à travers l’en‐
treprenariat et l’investisse‐
ment, créateurs de richesses 
et d’emplois, et susceptibles 
de promouvoir les différentes 
potentialités agricoles, touris‐
tiques, minières et indus‐
trielles dans le sud du pays". 
De son côté, Youcef Ghazi, pré‐
sident du Conseil des affaires 
algéro‐mauritanien, a indiqué 
que la nouvelle loi encoura‐
geait l’investissement dans le 
sud du pays. "Nous incitons et 
encourageons les opérateurs 
tant publics que privés à 
investir dans le Sud, qui 
constitue aussi une porte 

d’entrée vers les pays du 
Sahel et ce, à travers les 
postes frontaliers de Bordj‐
Badji Mokhtar et Timiaouine 
pour le Mali et celui d’Ain‐
Guezzam pour le Niger et de la 
Mauritanie à partir de celui de 
Tindouf", a‐t‐il poursuivi. Au 
cours de cette rencontre,                 
M. Ghazi a fait savoir que les 
échanges commerciaux entre 
l’Algérie et la Mauritanie à 
partir du poste frontalier 
Mustapha‐Ben‐Boulaïd de 
Tindouf ont permis la réalisa‐
tion d'exportations de pro‐
duits algériens vers ce pays, 
d'une valeur de 50 millions de 
DA en 2019 et d'un milliard de 
DA en 2020. "Ceci démontre la 
qualité des produits natio‐
naux et l’intérêt pour les 
investisseurs nationaux à 
conquérir les marchés des 
pays du Sahel et, au‐delà, les 
autres pays plus vers le sud du 
continent". Intervenant à cette 
occasion, le chef de l’exécutif 
local, Mohamed Saïd Ben 
Kamou, a affirmé que la 

wilaya était disposée à réunir 
toutes les conditions néces‐
saires pour l’encouragement 
et la promotion des investis‐
sements dans la région. Pour 
le responsable régional du 
sud‐ouest du FDIA, Houari 
Boumediene Bih, le FDIA se 
veut être une locomotive des 
investissements nationaux et 
étrangers dans le sud du pays, 
qui recèle d’importantes res‐
sources agricoles, touristiques, 
minières et industrielles, qui 
doivent être exploitées de la 
meilleure manière pour opé‐
rer un véritable décollage du 
développement socioécono‐
mique dans cette région du 
pays. Placée sous le slogan "Le 
Sud, une station d’investisse‐
ment vers l’Afrique", la ren‐
contre s’est déroulée en pré‐
sence d'investisseurs, de 
représentants d'organismes 
nationaux et locaux ainsi que 
des présidents des onze 
Assemblées populaires com‐
munales (APC) de Béchar. 

Youcef S. et APS

Le président du FDIA, Mohamed Nadir Hazaimia, a indiqué que cette nouvelle loi sur l’investissement a 
donné lieu à la promulgation d'un cadre juridique permettant aux investisseurs nationaux et étrangers de 
bénéficier de garanties pour leurs investissements dans le sud du pays, ce qui va se traduire 
"certainement par une dynamique de développement socio-économique dans cette région…”

Le Salon international du bâtiment et de 
l’aménagement (Batimex) se déroule à 
l’hôtel Sheraton d’Annaba sous le slogan 
«Bâtissons l’avenir de la construction!» 
Organisée du 8 au 11 février, la manifes‐
tation verra la participation de pas 
moins de 75 professionnels activant 
dans les secteurs du bâtiment, des tra‐
vaux publics, de la construction et de 
l’aménagement. Plusieurs complexes 
industriels et entreprises nationales, 
mais aussi étrangères, seront au rendez‐
vous. 5 000 visiteurs ont été comptabili‐
sés au cours du premier salon. Les orga‐
nisateurs annoncent notamment la par‐
ticipation de professionnels venus de 
Chine, du Qatar, de la Tunisie, de la Syrie, 
de la Belgique, de l’Allemagne et de la 

Grèce. Une présence aussi fournie per‐
mettra sans nul doute de nouer de nou‐
veaux partenariats et d’étudier certains 
marchés pour se lancer dans d’éven‐
tuelles opérations d’exportation. 
Quatre jours durant, un riche program‐
me qui se déclinera en rencontres B to B, 
conférences et ateliers se déroulera 
chaque jour entre huit heures et 18 
heures. «De nombreux experts du 
domaine de l’ingénierie et de la 
construction, y compris des ingénieurs 
et des docteurs dans le domaine, seront 
présents, tout au long de cet événement 
où divers sujets importants seront pré‐
sentés au public et débattus», indiquent 
les organisateurs. En plus des domaines 
de la construction, du bâtiment, de l’ur‐

banisation, de l’aménagement, l’architec‐
ture ne sera pas en reste. Des architectes 
de renommée internationale animeront 
des conférences et ateliers tout au long 
de la manifestation. «Ces derniers 
constitueront une plateforme pour les 
professionnels afin d’échanger quant 
aux défis et perspectives du secteur BTP 
identifié comme l’un des secteurs clés 
dans la politique de relance économique 
de notre pays», est‐il précisé. Ne dit‐on 
pas que quand le bâtiment va, tout va ? 
Avec le lancement de chantiers de 
construction de milliers de logements, 
l’Algérie doit se montrer exigeante en 
matière de normes de construction ou 
d’esthétique. Plus d’une vingtaine d’in‐
tervenants autour des thématiques d’ac‐

tualité telles que les lasers 3D, le recycla‐
ge, la Zone de libre‐échange africaine  
(ZLECAF), l’état des lieux de l’architectu‐
re et de la construction en Algérie seront 
abordées par des spécialistes réputés. 
Placé sous le signe de la relance écono‐
mique, des échanges d’expertises, d’ex‐
périences et commerciaux, l’événement 
se veut par ailleurs «un pôle d’attrait 
pour les investisseurs locaux et interna‐
tionaux». Une occasion s’offre pour les 
entreprises privées et publiques de pré‐
senter les dernières technologies adop‐
tées dans le secteur, d’offrir leurs ser‐
vices et de mettre en valeur les dernières 
méthodes avancées dans la fabrication 
de matériaux de construction. 

R.E.

Salon international du bâtiment : la Chine, le Qatar et l’Allemagne présents 

JUGÉE ESSENTIELLE POUR AMÉLIORER LE DÉVELOPPEMENT  

La nouvelle loi sur l’investissement 
fait l’objet de larges débats

ANGEM À EL-TARF : 
SEIZE PROJETS 
D’EXTRACTION DES 
HUILES 
ESSENTIELLES 
FINANCÉS   
 
L’ANGEM (Agence nationale de gestion 
du micro‐crédit) de la wilaya d’El‐Tarf a 
pris en charge, en 2022, seize projets 
d’extension d’unités de production spé‐
cialisées dans l’extraction des huiles 
essentielles des plantes aromatiques et 
médicinales. Le chargé de communica‐
tion auprès de cette annexe, Raouf Dris‐
si, a précisé que ces projets ont permis 
d’optimiser la valeur financière de ces 
micro‐entreprises en plus de l’augmen‐
tation du nombre de postes de travail 
directs créés. « C’est très encourageant », 
a‐t‐il estimé. A noter que la majorité de 
ces projets sont initiés par des coopéra‐
tives de femmes, dans la commune rura‐
le de Souarekh dit « Oum Teboul » dans 
la daïra d’El‐Kala. Par ailleurs, l’ANGEM 
projette de porter assistance à plus de 
jeunes, qui ont des idées à mettre en pra‐
tique, afin d’absorber le chômage, dont le 
taux avoisine dans la région les 13%. 
L’Agence a organisé, à maintes reprises, 
des journées d’information sur ses mis‐
sions. Elle accorde deux sortes de crédit, 
l’un pour l’acquisition de la matière pre‐
mière et le second pour la création d’ac‐
tivités. 

R. E. 
 

ACCORD ENTRE 
AL SALAM BANK 
ET L’UNION  
NATIONALE 
DES ORDRES 
DES AVOCATS 
 
L’Union nationale des ordres des avocats 
algériens (UNOA) vient de signer un 
accord avec Al Salam Bank sur le finan‐
cement des activités des avocats. Y com‐
pris la location ou l’acquisition d’un  
local. La durée du remboursement est de 
20 ans et sans intérêt usuraire. L’acquisi‐
tion de voitures pour les avocats sera 
également financée par tranches, dans le 
cadre de l’activité professionnelle. Les  
jeunes avocats stagiaires peuvent meu‐
bler leurs bureaux avec un crédit rem‐
boursé en 5 ans. Le  taux de financement 
est de 90%, et les conditions sont tribu‐
taires de la situation de chaque avocat. 
La convention avec Al‐Salam Bank peut 
être modifiée ou résiliée selon les condi‐
tions légales. Y. B.

SPORTS
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Larbaatache (Boumerdès): raccordement de 305 foyers au réseau de gaz 

L
es trois (3) jeunes n’ayant 
pu rejoindre leurs  maisons 
après un tour touristique 

effectué vendredi après‐midi 
dans le mont Azrou Iflane, dans 
la région de Béni Ourtilène 
(nord de Sétif), ont été retrou‐
vés samedi par la brigade de la 
Protection civile de la commune 
de  Béni Ourtilène, a‐t‐on appris 
auprès de la Direction locale de 
ce corps constitué. La brigade 
de la Protection civile de Béni 
Ourtilène est parvenue, avec 
l’aide des services de la Gendar‐
merie nationale et des membres 
de  l’Assemblée populaire com‐
munale (APC), à sauver trois 
jeunes (âgés de 26, 28 et 33 ans 
et issus de la même région) qui 

ne pouvaient pas rejoindre  
leurs maisons après une tour‐
née récréative, vendredi 3 
février, dans la montagne Azro 
Iflane relevant de la commune 
de Béni Ouartilane, a précisé le 
chargé de la communication 
auprès de la Direction de la Pro‐
tection civile de Sétif, le  capitai‐
ne Ahmed Lamamra. L’interven‐
tion des services de la Protec‐
tion civile, a précisé cet  officier, 
a eu lieu suite à un appel au 
secours lancé par les jeunes qui 
ont communiqué avec leurs 
parents demandant de l’aide car 
coincés dans la  montagne entre 
les localités Amzine et Bough‐
ram et ne pouvant rejoindre 
leur maison en raison du 

brouillard, de la nuit et du relief 
difficile caractérisé par le froid 
glacial et une forte pente. Aussi‐
tôt, une cellule de secours com‐
posée des services de la protec‐
tion civile, de la gendarmerie 
nationale et des membres de 
l’APC de Béni  Ourtilène a été 
constituée et des instructions 
ont été données aux jeunes, avec 
qui la communication ne s’était 
pas interrompue, de rester sur 
place et de ne pas bouger, a pré‐
cisé le capitaine Lamamra, sou‐
lignant que les jeunes ont été 
retrouvés sains et saufs aux 
environs de 02H00 du matin de  
samedi, après 06H00 de 
recherches, avec l’appui de la 
brigade de  reconnaissance et 

d’intervention en milieu périlleux 
relevant de l’unité principale de 
la protection civile de Sétif. Le 
capitaine Ahmed Lamamra a mis 
en garde toute personne désirant 
aller en excursion dans les 
régions montagneuses sans  pla‐
nification préalable, précisant 
que ce genre de randonnée «doit 
être bien préparé et encadré par  
un guide ou des personnes expé‐
rimentées jouissant d’une 
bonne forme physique et ne 
prenant aucun risque dans les 
mauvaises conditions clima‐
tiques, les conseillant à pro‐
grammer le retour avant la 
chute des températures et avant 
la tombée de la nuit pour la 
sécurité de tous». R. R.

Sétif : trois jeunes coincés dans la 
montagne Azro Iflane retrouvés 

L’architecture dans l’Etat de l’Emir Abdel‐
kader est le thème d’un séminaire national 
qui sera organisé, samedi, à Mascara, à l’oc‐
casion de la célébration du 190e anniversai‐
re de la deuxième allégeance (Mobayaa) au 
fondateur de l’Etat algérien moderne, a‐t‐
on appris, vendredi, des organisateurs. 
Cette rencontre, organisée à l’initiative du 
Club culturel et intellectuel «El Bayane» de 
Mascara, en coordination avec la Direction 
de la culture et des arts et la maison de la 
Culture «Abi‐Ras‐El‐Nassiri» traitera des 

thèmes qui concernent «Tagdemt, un choix 
de l’Emir, forteresse et capitale», «le patri‐
moine architectural de l’Emir Abdelkader», 
ainsi que «l’architecture ottomane durant 
la période de l'Etat de l’Emir», a indiqué à 
l’APS le chargé de l’information de ce club, 
Abdelhamid Nacer. 
Le séminaire sera animé par des ensei‐
gnants universitaires, et des chercheurs en 
histoire de l’Etat de l’Emir Abdelkader, en 
histoire moderne et contemporaine de l’Al‐
gérie et en archéologie des universités de 

Tiaret et Alger 2, selon la même source. 
L’objectif de cette rencontre est de mettre 
en exergue les constructions et les infra‐
structures édifiées par l’Emir Abdelkader 
durant la période allant de 1832 à 1847, 
ainsi que la deuxième allégeance au fonda‐
teur de l’Etat Algérien moderne qui a eu 
lieu le 4 février 1833 à la mosquée «Sidi 
Hassan» de la ville de Mascara et qui porte 
actuellement le nom de la mosquée «El 
Moubayaa». 

APS 

Mascara : «l’architecture dans l’Etat de l’Emir 
Abdelkader» en débat

305 foyers situés dans la commune de 
Larbaatache, sur les hauteurs de la 
wilaya de Boumerdès, ont bénéficié du 
raccordement au réseau de gaz naturel. 
Partir à la quête de la bonbonne de gaz 
butane n’est plus désormais qu’un mau‐
vais souvenir pour les familles qui ont 
exprimé leur satisfaction. «C’est un rêve 
qui se concrétise. Nous avons tant atten‐
du ce projet pour nous débarrasser 
enfin du gaz butane souvent introu‐
vable. Nous allons nous chauffer avec 
des chauffages à gaz sans se soucier de 
remplacer la bonbonne ou de recourir à 
des moyens dangereux comme la tabou‐
na. Nous constatons, chaque jour, le 
décès de familles entières par asphyxie à 
cause des fuites de gaz. On doit faire 
attention», confie un père de famille 
dans le quartier de Sidi Mansour. Le pré‐
sident de l’APC de Larbaatache, Nourd‐
dine Kharbachi, s’est félicité de la 
concrétisation de ce projet. «252 foyers 

ont été raccordés dans le quartier de 
Sidi Mansour et 53 autres à Hai Mes‐
sioura. D’autres foyers et quartiers de la 
commune sont au programme», sou‐
tient‐il. Selon le wali de Boumerdès, 
«cette opération entre dans le cadre du 
développement local des zones 
d’ombre». «Le taux de raccordement au 
gaz naturel a atteint un taux de 98%, 

soit 227.000 foyers dont 14.360 dans le 
cadre du programme des zones d’ombre. A 
ce jour, il ne reste que 930 foyers qui 
seront raccordés d’ici à la fin du premier 
trimestre de l’année en cours», a‐t‐il pour‐
suivi. Selon le wali, sur cet investissement 
public de 14 milliards de dinars, 11 mil‐
liards sont octroyés par l’Etat, 1,3 milliard 
relevant du fonds de solidarité des col‐

lectivités locales et 110 millions pro‐
viennent du budget de la wilaya. Après 
les instructions du président de la Répu‐
blique pour en finir avec le dossier des 
zones d’ombre, avant la fin du premier 
trimestre de 2023, les autorités locales 
de la wilaya s’attellent à achever les pro‐
jets entrant dans le programme de déve‐
loppement de celles‐ci. R. R.

La brigade de la 
Protection civile de 
Béni Ourtilène est 
parvenue, avec l’aide 
des services de la 
Gendarmerie nationale 
et des membres de  
l’Assemblée populaire 
communale (APC), à 
sauver trois jeunes 
(âgés de 26, 28 et 33 
ans et issus de la 
même région) qui ne 
pouvaient pas 
rejoindre leurs 
maisons après une 
tournée récréative, 
vendredi 3 février, 
dans la montagne 
Azro…

Plantation prochaine d'arganiers dans plusieurs wilayas 
Le ministre de l'Agriculture et du Déve‐
loppement rural, Mohamed Abdelhafid 
Henni a annoncé récemment depuis 
Blida, le lancement prochain de la plan‐
tation d'arganiers à travers plusieurs 
wilayas du pays. M. Henni qui procédait 
à la clôture du Salon national des 
agrumes, en compagnie du ministre du 
Commerce et de la Promotion des 
exportations, Kamel Rezig, a révélé le 

lancement prochain d’opérations de 
plantation d’arganiers à travers les 
wilayas de Tindouf, Béchar, El Bayadh, 
Naâma, Mostaganem et Chlef, avant leur 
«élargissement à l'avenir à d'autres 
wilayas du pays», a‐t‐il souligné. Il a fait 
état, à ce propos, d'un accord avec une 
entreprise algéro‐italienne spécialisée 
dans la production de plants, avec des 
procédés modernes, «en vue de la pro‐

duction du nombre de plants d’arga‐
niers nécessaires pour concrétiser ces 
opérations». «La plantation de l’arga‐
nier s'inscrit dans le cadre d’un ambi‐
tieux projet visant à produire l'huile 
d'argan, réputée pour sa haute valeur 
économique», a ajouté le ministre de 
l’Agriculture. «L’arganier est un arbre 
endémique de la wilaya de Tindouf», a‐
t‐il ajouté par ailleurs. R. R. 

CHU BENBADIS 
DE CONSTANTINE : 
RÉCEPTION 
PROCHAINE 
DU CENTRE 
ANTI-CANCER      
Le projet d’extension du 
Centre anti‐cancer relevant du 
Centre hospitalo‐universitaire 
(CHU) Benbadis de Constanti‐
ne sera réceptionné avant fin 
mars prochain, a annoncé hier 
à l’APS le directeur de cet éta‐
blissement de santé (CHU), 
H’céne Brania. Au total, 60 % 
des travaux de ce projet ont été 
réalisés et la structure sera 
finalisée le 15 mars prochain, a 
précisé la même source qui 
s’exprimait en marge de la 
célébration de la Journée mon‐
diale contre le cancer (4 février 
de chaque année). D’une capa‐
cité de 62 lits, cette nouvelle 
structure de santé permettra 
d’alléger la charge exercée sur 
l’ancien CAC qui connaît une 
forte affluence des malades 
aussi bien de la wilaya de 
Constantine que ceux des 
régions limitrophes, a‐t‐il affir‐
mé. Ce projet constitue un 
acquis pour le secteur de la 
santé de la wilaya de Constan‐
tine et s’inscrit dans le cadre de 
la stratégie du ministère de 
tutelle, visant à lutter contre le 
cancer. Le wali de Constantine, 
Abdelkhalek Sayouda, a expri‐
mé son «insatisfaction» quant 
à l’avancement des travaux, 
insistant sur le respect des 
délais contractuels. Dans la 
wilaya de Constantine, le pro‐
gramme établi par la direction 
de la santé et de la population 
(DSP) pour la célébration de la 
journée mondiale contre le 
cancer a porté sur le lancement 
de campagnes de sensibilisa‐
tion et d’orientation sur les 
méthodes de prévention et les 
dangers de cette maladie à tra‐
vers l’ensemble des établisse‐
ments de santé de la wilaya. Ce 
programme concerne aussi 
l’organisation d’actions de 
dépistage précoce contre diffé‐
rents cancers en faveur des 
populations des zones 
d’ombre, a‐t‐on indiqué. Plus 
de 1.200 cas de cancer sont 
recensés annuellement par le 
Centre anti‐cancer du CHU 
Benbadis de Constantine, selon 
les dernières statistiques éta‐
blies par les services de la 
santé. APS

Montagne Azro Iflane
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Par Philip Giraldi*  
Expert en lutte antiterroriste 

 

M
oorer parlait de 
façon générale, 
mais il avait 
quelque chose en 
tête, à savoir l’at‐
taque israélienne 
du 8 juin 1967 
contre le navire de 
renseignement amé‐
ricain U.S.S. Liberty, 

qui a tué 34 membres d’équipage améri‐
cains et en a blessé 173 autres. Le navire 
naviguait dans les eaux internationales 
et arborait un immense drapeau états‐
unien, mais les avions de guerre israé‐
liens, qui avaient identifié le navire 
comme étant américain, ont même été 
jusqu’à mitrailler les radeaux de sauveta‐
ge pour tuer ceux qui fuyaient le navire 
en perdition. Il s’agit de l’attaque la plus 
sanglante jamais commise contre un 
navire de la marine américaine, hors 
temps de guerre, et l’équipage méritait 
de recevoir le plus grand nombre de 
médailles décerné à un seul navire pour 
une seule action. Oui, c’est une sacrée 
histoire de courage sous le feu des pro‐
jecteurs, mais n’attendez surtout pas que 
Hollywood en fasse un film. 
 

LE CAMOUFLAGE 
Le président Lyndon B. Johnson, qu’il 
brûle en enfer, a même ordonné de rap‐
peler les avions envoyés pour aider le 
navire sinistré, disant qu’il préférerait 
que le navire coule par le fond plutôt que 
d’embarrasser son bon ami Israël. Puis 
vint le camouflage, de l’intérieur même 
du gouvernement américain. Une com‐
mission d’enquête convoquée à la hâte et 
exécutée sommairement, dirigée par 
l’amiral John McCain, le père de l’actuel 
sénateur, n’a délibérément interrogé 
qu’une poignée de membres d’équipage 
avant de conclure qu’il s’agissait d’un 
accident. Les marins qui avaient survécu 
à l’attaque ainsi que les membres d’équi‐
page des navires de la marine qui sont 
finalement arrivés pour prêter assistan‐
ce ont été détenus au secret à Malte 
avant d’être menacés pour qu’ils jurent 
de garder le secret. Depuis lors, le 
Congrès, la Maison Blanche et le Penta‐
gone ont rejeté les tentatives répétées de 
convoquer une autre véritable enquête. 
Le sénateur John McCain, récemment 
décédé, a été particulièrement actif dans 
le refus de rouvrir l’enquête à la deman‐
de des survivants du Liberty. 
L’histoire du Liberty montre que la capa‐
cité d’Israël à faire agir le gouvernement 
des États‐Unis contre ses propres inté‐

rêts existe depuis longtemps. Grant 
Smith, de l’IRMEP, cite comment l’espion‐
nage israélien réalisé par l’AIPAC à 
Washington au milieu des années 1980 a 
abouti à un accord commercial inégal qui 
bénéficiait à Israël de plus de 10 mil‐
liards de dollars par an en plus des sub‐
ventions directes du Trésor américain et 
des milliards en dons « caritatifs » exo‐
nérés d’impôts faits par les juifs améri‐
cains. 
 

LE GOUVERNEMENT 
AMÉRICAIN TRAVAILLE POUR 
L’ÉTAT JUIF 
Si l’amiral Moorer était encore en vie, je 
pourrais lui dire que la situation vis‐à‐vis 
de la puissance israélienne est bien pire 
maintenant qu’en 1983. Il serait très 
intéressé de lire un remarquable travail 
de recherche récemment réalisé par 
Smith, qui démontre exactement com‐
ment Israël et ses amis travaillent de l’in‐
térieur du système pour corrompre 
notre processus politique et faire en 
sorte que le gouvernement américain 
travaille en faveur des intérêts de l’État 
juif. Il décrit en détail comment le Lobby 
israélien a réussi à manipuler la commu‐
nauté des forces de l’ordre pour protéger 
et promouvoir l’agenda du Premier 
ministre Benjamin Netanyahou. 
Un élément clé de la pénétration israé‐
lienne dans le gouvernement américain 
a été l’approbation par le président Geor‐
ge W. Bush, en 2004, de la création de 
l’Office of Terrorism and Financial Intelli‐
gence (OTFI) au sein du département du 
Trésor. Le site Internet de ce service pro‐
clame qu’il est responsable de « la sauve‐
garde du système financier contre son 
utilisation illicite et la lutte contre les 
nations voyous, les complices des terro‐
ristes, les proliférateurs d’armes de des‐
truction massive (ADM), les blanchis‐
seurs d’argent, les barons de la drogue et 
autres menaces à la sécurité nationale » 
mais, depuis sa création, il s’agit essen‐
tiellement de sauvegarder ce qu’Israël 
perçoit comme ses intérêts. Grant Smith 
note cependant comment « ce bureau 
secret est sélectivement aveugle envers 
d’important financiers du terrorisme, 
tels que le blanchiment d’argent exonéré 
d’impôt pour les colonies israéliennes 
illégales et le financement de la proliféra‐
tion et la contrebande de technologies 
d’armement dans le complexe clandestin 
d’armes nucléaires d’Israël ». 
Le premier chef du bureau fut le sous‐
secrétaire au Trésor, Stuart Levey, qui 
opérait déjà secrètement au sein même 
de ce département, tout en assurant une 
coordination régulière tant avec le gou‐
vernement israélien qu’avec des organi‐

sations pro‐israéliennes comme l’AIPAC, 
WINEP et la Fondation pour la défense 
des démocraties (FDDD). Levey se ren‐
dait aussi régulièrement en Israël, aux 
frais du contribuable, tout comme ses 
trois successeurs à la tête de ce service. 
 
UN LOBBY ISRAÉLIEN 
HYPERHÉGÉMONIQUE 
Levey a quitté l’OTFI en 2011 et a été 
remplacé par David S. Cohen. Il a été rap‐
porté, à l’époque et par la suite, que les 
postes antiterroristes à l’OTFI étaient 
tous occupés par des personnes à la fois 
juives et sionistes. Cohen a continué la 
tradition de Levey de résister à toute 
transparence sur les activités du bureau. 
Smith raconte comment, le 12 sep‐
tembre 2012, il a refusé de répondre aux 
questions des journalistes « sur la pos‐
session d’armes nucléaires par Israël et 
si le fait de sanctionner l’Iran, signataire 
du Traité sur la non‐prolifération des 
armes nucléaires, pour son programme 
nucléaire civil inspecté au niveau inter‐
national, ne serait pas un exemple du 
deux poids, deux mesures endémique 
qui règne à l’OTFI  ». 
Cohen a été à son tour remplacé en 2015 
par Adam Szubin qui a ensuite été rem‐
placé en 2017 par Sigal Pearl Mandelker, 
une ancienne et peut‐être toujours 
citoyenne israélienne. Tous les dirigeants 
de l’OTFI ont donc été juifs et sionistes. 
Tous travaillent en étroite collaboration 
avec le gouvernement israélien, se ren‐
dent fréquemment en Israël pour                 
« affaires officielles » et sont tous en liai‐
son étroite avec les groupes juifs les plus 
souvent décrits comme faisant partie du 
lobby israélien. Et le résultat a été que les 
nombreuses victimes de l’OTFI ont géné‐
ralement été des ennemis d’Israël, tels 
que définis par Israël et les lobbyistes 
juifs d’Amérique. La Liste des ressortis‐
sants spécialement désignés et des per‐
sonnes bloquées (Specialially Designa‐
ted Nationals And Blocked Persons List – 
SDN) de l’OTFI, qui comprend des sanc‐
tions et des moyens de les appliquer, 
comporte de nombreux noms et sociétés 
musulmans et chrétiens du Moyen‐
Orient, mais aucune société basée en 
Israël, ni aucun nom israélien, alors que 
beaucoup sont bien connus des forces de 
l’ordre comme étant des trafiquants 
d’armes et des blanchisseurs d’argent. Et 
une fois placé sur la SDN, il n’y a aucun 
moyen transparent d’en être effacé, 
même si l’inscription sur cette liste résul‐
tait clairement d’une erreur. 
 
LE CONGRÈS DANS 
L’ESCARCELLE LUI AUSSI  
Ici, aux États‐Unis, l’action de l’OTFI a 

entraîné la fermeture d’organisations 
caritatives islamiques et l’emprisonne‐
ment d’individus exerçant leur droit à la 
liberté d’expression en critiquant l’État 
juif. Si la loi anti‐boycott israélien par‐
vient à être adoptée par le Congrès, le 
modèle de l’OTFI deviendra vraisembla‐
blement le modèle applicable lorsqu’il 
s’agira de restreindre la liberté d’expres‐
sion chaque fois qu’Israël sera impliqué. 
L’histoire de l’OTFI est scandaleuse, mais 
elle est loin d’être unique. Il y a beaucoup 
d’histoires de Juifs américains étroite‐
ment liés à Israël qui ont été promus par 
des lobbies nationaux puissants et riches 
en argent pour agir au nom de l’État juif. 
Certes, les juifs sionistes sont largement 
surreprésentés dans toutes les agences 
gouvernementales qui ont quelque 
chose à voir avec le Moyen‐Orient et on 
peut raisonnablement argumenter sur le 
fait que les partis républicain et démo‐
crate sont dans les poches de milliar‐
daires juifs comme Sheldon Adelson et 
Haim Saban. 
Les néoconservateurs, dont la plupart 
sont juifs, ont infiltré le Pentagone sous 
l’administration Reagan et eux et leurs 
héritiers, au gouvernement et dans les 
médias (Doug Feith, Paul Wolfowitz, 
Scooter Libby, Richard Perle, Bill Kris‐
tol), ont été des acteurs majeurs dans la 
guerre catastrophique menée contre 
l’Irak que Philip Zelikow, l’un des archi‐
tectes de cette guerre, décrivait en 2004 
comme concernant totalement Israël. Ce 
sont ces mêmes personnes qui sont 
maintenant à l’avant‐garde d’une guerre 
contre l’Iran. 
La politique américaine à l’égard du 
Moyen‐Orient est actuellement en gran‐
de partie gérée par un petit cercle de 
juifs orthodoxes travaillant pour le 
gendre du président, Jared Kushner. L’un 
d’eux, David Friedman, est actuellement 
ambassadeur des États‐Unis en Israël. 
Friedman, un avocat en faillite qui n’a pas 
de références diplomatiques ni de poli‐
tique étrangère, est un Juif sioniste qui 
est aussi un partisan des colonies illé‐
gales en Cisjordanie et un critique sévère 
des autres Juifs qui, d’une manière ou 
d’une autre, sont en désaccord avec le 
gouvernement israélien. Il a contribué 
financièrement à la construction de colo‐
nies de peuplement, ce qui serait déclaré 
illégal si l’OTFI faisait son travail, et a 
constamment défendu les colons tout en 
condamnant les Palestiniens dans ses 
discours en Israël. Il répète sans cesse les 
arguments du gouvernement israélien et 
a tenté de modifier le libellé des commu‐
nications du département d’État, en 
cherchant à supprimer le mot « occupé » 
pour décrire le contrôle israélien sur la 
Cisjordanie. Son humanité ne s’étend pas 
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n Faisant référence à Israël lors d’une interview, en août 1983, l’amiral de la 
marine américaine et ancien chef d’état-major interarmées Thomas 

Moorer a déclaré : « Je n’ai jamais vu un président – quel qu’il soit – leur tenir 
tête. Ça dépasse l’entendement. Ils obtiennent toujours ce qu’ils veulent. Les 
Israéliens savent tout le temps ce qui se passe. J’en étais arrivé au point où je 
n’écrivais plus rien. Si le peuple américain comprenait l’emprise qu’ils ont sur 
notre gouvernement, il prendrait les armes. Nos citoyens n’ont certainement 
aucune idée de ce qui se passe. »

UN ANCIEN OFFICIER DE LA CIA PAR

UN LOBBY ISRAÉLIEN HYPERHÉGÉMONI
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engagement dans le 

conflit Israël‑Palestine. Les experts améri‑
cains de la politiques étrangère affirment 
eux‑mêmes que Joe Biden a été poussé 
malgré lui à s’engager dans le conflit.  
Le président américain veut poursuivre 

l’aide militaire à l’État hébreu et fournir 
une aide à la reconstruction de Gaza. Il 
est, plus encore que ses prédécesseurs 
démocrates, sous la pression de l’aile pro‑
gressiste du parti, qui défend la cause 

palestinienne. «La diplomatie est de 
retour. La technique du bras américain 
sur l’épaule d’Israël a une nouvelle fois 
fonctionné», commente Martin Indyk, 
ancien envoyé spécial américain pour la 

négociation israélo‑palestinienne. Autre‑
ment dit, la ligne suivie par Joe Biden, – 
soutien public appuyé à Israël, fermeté 
envers le Premier ministre israélien dans 
la coulisse –, aurait payé.

LE DE LA 5E COLONNE ISRAÉLIENNE 

IQUE AU CŒUR DE LA MAISON-BLANCHE 

l’amiral de la marine américaine et ancien chef d’état-major interarmées Thomas Moorer 
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«N
ous n'avons pas déci‐
dé d'attaquer quel‐
qu’un. On nous 

attaque et comme vous le 
constatez aujourd'hui, on 
attaque des civils désarmés qui 
sont sur un site, tranquillement 
chez eux ou qui voyagent ou 
autre, on les attend, on les arrê‐
te, on les assassine», a déclaré le 
capitaine Traoré dans un entre‐
tien qu'il a accordé à la télévi‐
sion publique (RTB). «Comment 
on peut négocier avec des gens 
qui font ça ? Il n'y a pas de négo‐
ciation, le Burkina est un pays 
souverain, c'est un pays laïc et 
ces valeurs‐là ne se négocient 
pas. Nous ne sommes pas là 
pour vendre certaines valeurs 
contre quoi que ce soit», a‐t‐il 
ajouté. 
Cependant Traoré a fait savoir 
que les membres des groupes 
armés terroristes qui dépose‐
ront les armes, seront accueillis 
par la nation. 
S'agissant du renforcement de 
la lutte contre le terrorisme, le 
président de la transition burki‐
nabè a indiqué que le pays est 
sur le chemin de la victoire. 
«Beaucoup de gens pensent 
déjà que la guerre a commencé. 
Ca va commencer dans 
quelques jours (...) Nous avons 

des moyens qui nous permet‐
tent d’observer tout. Lorsque 
que nous découvrons, s’il y a 
nécessité, nous détruisons. Mais 
les opérations réelles et ter‐

restres vont bientôt commen‐
cer. On est plus que convaincu, 
la victoire est certaine. Le pays 
retrouvera son calme d’antan», 
a‐t‐il assuré. Sur le plan des par‐

tenariats dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme, le 
président de la transition burki‐
nabè a expliqué que son gou‐
vernement a écrit à la Commu‐

nauté économique des États de 
l'Afrique de l'ouest (CEDEAO) et 
à l'Union européenne pour 
demander des armes avec une 
liste, «mais nous n'avons rien 
reçu pour le moment». 
«Nous nous battons donc avec 
ce que nous avons», a‐t‐il dit 
rejetant la présence supposée 
du groupe paramilitaire russe 
Wagner sur le sol burkinabè. 
«La présence de Wagner au 
Burkina a été créée pour que 
tout le monde nous fuit. Les 
Volontaires pour la défense de 
la patrie (VDP, les supplétifs de 
l'armée) sont nos premiers 
Wagner», a dit Traoré. 
Avant la diffusion de l'entretien 
de Traoré à la télévision 
publique, il a accordé une 
audience au Président de la 
Commission de l’Union africai‐
ne (UA), Moussa Faki Mahamat 
à la tête d’une délégation au 
Burkina Faso qui a prôné la 
coopération, la synergie entre 
Etats voisins qui font face au 
même phénomène du terroris‐
me. 
«L’UA et le reste de la commu‐
nauté internationale se mobili‐
sent et doivent se mobiliser 
davantage pour soutenir ces 
populations en situation diffici‐
le», a soutenu Moussa Faki 
Mahamat à sa sortie d'audience 
avec le président burkinabè. 
La situation sécuritaire au Bur‐
kina Faso est marquée par des 
attaques terroristes perpétrées 
depuis 2015 dans plusieurs 
régions du pays.En plus des 
multiples actions de réorgani‐
sation de l’armée et de la diver‐
sification des partenariats, les 
autorités burkinabè ont lancé, 
le 24 octobre dernier, le recru‐
tement de 50 000 combattants 
volontaires pour la défense de 
la patrie (VDP, les supplétifs de 
l’armée) pour reprendre le 
contrôle du territoire national. 

In Agence Anadolu

BURKINA FASO  

Le capitaine Traoré promet une «guerre totale» 
contre les groupes terroristes

BURKINA FASO 

INVESTIGATIONS 
APRÈS DES 
ACCUSATIONS 
D'EXACTIONS VISANT 
L'ARMÉE 
 
Plus tôt dans la journée, une ONG locale a 
accusé l'armée burkinabè d’»exactions» 
contre une trentaine de civils. Le gouverne‐
ment burkinabè a annoncé vendredi, que 
des investigations ont été engagées suite à 
des «allégations» selon lesquelles l'armée 
burkinabè est impliquée dans des exac‐
tions contre une trentaine de civils, a‐t‐on 
appris de source officielle. «Le gouverne‐
ment informe l’opinion nationale et inter‐
nationale que des investigations ont été 
engagées pour non seulement établir la 
réalité des faits, mais aussi, situer les res‐
ponsabilités le cas échéant», a fait savoir, 
dans un communiqué, le porte‐parole du 
gouvernement burkinabè, Jean Emmanuel 
Ouédraogo. Ouédraogo a expliqué que «ces 
derniers jours, des allégations de tueries 

opérées sur des populations civiles suite au 
passage d’un convoi sécurisé par des uni‐
tés militaires dans la région de l’Est sont 
relayées sur les réseaux sociaux» et font 
état «de plusieurs personnes tuées». Le 
gouvernement burkinabè a souligné que le 
respect des droits humains «est l’un des 
piliers majeurs de l’action des Forces bur‐
kinabè engagées dans la lutte contre le ter‐
rorisme». Ce vendredi dans la matinée, le 

Collectif contre l'impunité et la stigmatisa‐
tion des communautés (CISC), une ONG 
locale de défense des droits de l'Homme a 
accusé dans un communiqué, l'armée bur‐
kinabè d'avoir commis mercredi, une 
«exaction» en tuant une trentaine de civils 
burkinabè dans l'est du pays.  L'ONG a pré‐
cisé, par voie de communiqué, que les loca‐
lités où les civils ont été tués étaient tra‐
versées par le cortège en partance pour la 

mine de Boungou détenue par une société 
canadienne sur la Route Nationale N°4 
(RN4) dans l'est du pays. «Le cortège 
comptait plus d’une centaine de véhicules 
et était escorté par des dizaines de véhi‐
cules pick up 4x4 qui transportaient plu‐
sieurs éléments des forces de défense et de 
sécurité (FDS) en tenue», a expliqué dans le 
communiqué, Daouda Diallo, responsable 
de l'ONG. «Le bilan s’élève à près de 30 per‐
sonnes dont au moins 7 femmes qui 
auraient été tuées dans 3 localités diffé‐
rentes, mais le bilan ne cesse de s’alourdir 
au fur et à mesure que les informations 
nous parviennent du terrain», a fait savoir 
l'ONG, ajoutant que ce n’est pas la premiè‐
re fois que «des tueries» sont commises 
dans cette région de l'Est. La situation sécu‐
ritaire au Burkina Faso est marquée par 
des attaques terroristes perpétrées depuis 
2015 dans plusieurs régions du pays. En 
plus des multiples actions de réorganisa‐
tion de l’armée et de la diversification des 
partenariats, les autorités burkinabè ont 
lancé, le 24 octobre dernier, le recrutement 
de 50 000 combattants volontaires pour la 
défense de la patrie (VDP, les supplétifs de 
l’armée) pour reprendre le contrôle du ter‐
ritoire national. 

R. I. 

MALI  

QUATRE PERSONNES 
TUÉES DANS UNE 

ATTAQUE 
À GOMOSSAGOU 

Quatre personnes ont été tuées et plusieurs 
autres blessées, vendredi, dans une attaque 

contre le village de Gomossagou relevant 
de la commune rurale de Lessagou, dans le 
cercle de Bankass, dans la région de Ban‐
diagara (centre), a déclaré, samedi, à Ana‐

dolu une source administrative locale.                   

« Des hommes armés non identifiés ont fait 
irruption, vendredi, vers 19 heures dans le 

village et ont tiré sur tout ce qui bouge. 
Malheureusement, nous avons perdu 4 per‐

sonnes et déplorons beaucoup de blessés 
dont nous ne connaissons toujours pas le 
nombre. Certains habitants se sont enfuis 

et nous sommes à la recherche de ceux qui 
ne répondent pas à l'appel», a déclaré la 

même source qui a préféré garder l'anony‐
mat. «Des maisons, des motos et des gre‐
niers ont été incendiés» explique‐t‐elle, 

ajoutant que « plusieurs bétails ont égale‐
ment été emportés «. L'autorité communale 

explique, en outre, que cette situation a 
déclenché une psychose dans les villages 
avoisinants, dont les habitants ont com‐

mencé à fuir leur domicile. Pour rappel, les 
forces vives du cercle de Bankass dans la 

région de Bandiagara (centre), composées 
d'élus, de leaders communautaires et de 
représentants de la société civile, avaient 

entamé le 21 juin 2022, une « désobéissan‐
ce civile «, en fermant les services étatiques 
et non étatiques pour réclamer la sécurisa‐
tion des personnes et de leurs biens dans la 
région, à la suite de l'attaque contre les vil‐
lages de Diallassagou, Dianweli, Deguessa‐

gou et environs, qui a fait 132 morts. 
Depuis 2012, le Mali est confronté à une 
crise sécuritaire alimentée de revendica‐

tions séparatistes et d'attaques terroristes, 
notamment dans le nord et le centre du 

pays. In Maliweb 

Le président de la transition du Burkina Faso, le capitaine Ibrahim Traoré, a déclaré vendredi dans la soirée, qu'il ne négociera pas 
avec les groupes armés terroristes qui endeuillent son pays depuis 2015. 
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L’entraîneur du FC Nantes, 
Antoine  Kombouaré, a esti‐
mé que le recrutement de 
l’international algérien Andy 
Delort, lors du mercato 
hivernal, va régler les pro‐
blèmes offensifs de son équi‐
pe en vue de la deuxième 
partie de la saison. « Je res‐
sens de l’attente. Les gens 
sont contents de le voir 
signer à Nantes. C’est aussi 
lié au fait que comme on ne 
marque pas, on pense qu’An‐
dy va régler les problèmes. 
C’est légitime mais on fait un 
sport  collectif, il faut que 
tout le monde soit capable de 
marquer des buts : Mollet, 
Blas, Sissoko, Chirivella 
Quand on est joueur on aime 
avoir le soutien du public. 
Maintenant, c’est à lui de 
jouer », a déclaré Kombouaré 
au journal Ouest France, à 
l’issue du match perdu 
contre l’Olympique de Mar‐
seille (0‐2), pour le compte 
de la 21e journée. Le FC 
Nantes est actuellement 17e 
attaque de Ligue 1 avec seu‐
lement 21 buts marqués (les 
trois dernières places sont à 
18 buts). Une difficulté à 
trouver le chemin des filets 
qui n’inquiète pas le coach 
nantais pour le  moment.  » 
On a fait venir du monde, 
mais il faut du temps pour 
que tout se mette en place. Il 
faut réussir à garder ce qu’on 
sait faire défensivement et 
mieux soutenir les attaques. 
Il faut que les joueurs se 
trouvent (..), mais pas pour 
autant compter uniquement 

sur l’ancien aiglon pour trou‐
ver le chemin des filets », a‐t‐
il expliqué.  
Rentré à 12 minutes de la fin 
du temps réglementaire, 
Andy Delort a réalisé son 
premier match avec le FC 
Nantes. Une entrée ovation‐
née par le public.                      “ 
Ça fait plaisir. Ça fait dix ou 
quinze jours que j’attendais 
ça,  cela a été long. J’ai vu les 
nombreux messages des 
supporters et j’avais envie de 
venir. Ca fait plaisir, j’aurais 
aimé marquer mais bon Il y 

avait une sacrée ambiance et 
je suis très heureux », a indi‐
qué Delort.  
Après quinze jours à s’entrai‐
ner loin d’un groupe profes‐
sionnel de football, Andy 
Delort a eu l’opportunité de 
jouer quelques minutes face 
à  l’OM, expliquant se « sentir 
en pleine forme ».  
« J’étais disposé pour le 
coach (..) Je reviens bien, je 
fais tout ce qu’il faut à côté 
pour revenir le plus rapide‐
ment possible. J’avais les 
jambes, je suis content, j’ai 

bien travaillé à côté (..) 
Après, moi, j’ai un caractère, 
j’ai un mental, donc, la tête 
était plus forte que le corps. 
Ça faisait du bien », s’est 
réjoui l’attaquant algé‐     
rien.  
Pour rappel, Delort s’est 
engagé lundi avec le FC 
Nantes avec un prêt  jusqu’en 
fin de saison, assorti d’une 
option d’achat obligatoire 
qui sera levée en cas de 
maintien. 

R.S.

ANTOINE KOMBOUARÉ, ENTRAÎNEUR DU FC NANTES : 

«Delort va régler nos 
problèmes offensifs»

CHAN 2022 :2 MILLIONS 
DE DOLLARS POUR LE 
SÉNÉGAL, 800 000 
POUR LES VERTS  
 Le Sénégal champion d'Afrique 
des joueurs locaux après sa vic‐
toire contre l'Algérie 5‐4 aux 
TAB (0‐0 après prolongation) 
en finale du championnat 
d'Afrique des nations CHAN 
samedi, 4 février, au stade Nel‐
son‐Mandela de Baraki, empo‐
chera la cagnotte de 2 millions 
de dollars, selon la nouvelle 
dotation de la compétition déci‐
dée par la Confédération afri‐
caine de football. L'Algérie, fina‐
liste malheureux, recevra                 
800 000 dollars, tandis que les 
équipes du Madagascar et du 
Niger, classées respectivement 
troisième et quatrième, rece‐
vront 500 000 dollars chacune. 
Les quarts de finalistes malheu‐
reux recevront 400 000 dollars 
chacun, tandis que les deux 
pays qui ont terminé deuxièmes 
dans les groupes de trois 
équipes gagneront 300 000 dol‐
lars chacun, soit le même mon‐
tant que les pays classés troi‐
sièmes dans les groupes de 
quatre équipes. Les équipes les 
moins bien placées de tous les 
groupes recevront 200 000 dol‐
lars chacune. Pour rappel, la 
Confédération africaine de foot‐
ball (CAF) a annoncé une aug‐
mentation significative de 60% 
de la cagnotte du vainqueur du 
Championnat d'Afrique des 
Nations (CHAN‐2022). Le mon‐
tant total des prix alloués pour 
le tournoi a été porté à 7 900 000 
USD, contre 5 450 000 USD au 
total pour les pays ayant parti‐
cipé à l'édition précédente. 

APS 
 

USM ALGER : 
LE BOTSWANAIS 
TUMISANG OREBONYE  
ENGAGÉ JUSQU’EN 
2025  
L’USM Alger a annoncé avoir  
officiellement engagé l’atta‐
quant international botswanais, 
Tumisang Orebonye, pour un 
contrat de deux ans et demi, 
soit jusqu’en 2025. Les Rouge et 
Noir ont accompagné leur com‐
muniqué d’une photo, montrant 
le joueur en train de parapher 
son contrat, aux côtés du prési‐
dent du Conseil d’administra‐
tion Ahmed Arab. Agé de 26 
ans, Orebonye compte 32 sélec‐
tions en équipe nationale « A » 
du Botswana, avec laquelle il a 
inscrit cinq buts. Il jouait sous 
les couleurs  du Township Rol‐
lers, sociétaire du championnat 
botswanais. Il compte onze 
apparitions en ce début de sai‐
son pour un seul but marqué. 
Un renfort offensif choisi par le 
nouvel entraîneur des Rouge et 
Noir, Abdelhak Benchikha, 
ayant souhaité dynamiser un 
peu plus sa ligne d’attaque  en 
prévision des importantes 
échéances à venir dont la phase 
de poules de la Coupe de la 
Confédération de la CAF. En 
championnat de Ligue 1, l’USM 
Alger occupe la 7e place avec 
22 points et un match en moins 
contre le RC Arbaa à l’issue de 
la phase aller. R. S.

Après quinze jours à s’entraîner loin d’un groupe professionnel de football, Andy 
Delort a eu l’opportunité de jouer quelques minutes face à l’OM, expliquant se 

«sentir en pleine forme».  

L’entraîneur de la sélection algérienne de 
football des moins de 17 ans (U17), Arezki 
Remmane, a assuré  que son équipe versée 
dans le groupe A de la Coupe d’Afrique des  
nations de la catégorie (29 avril – 19 mai), 
« aura son mot à dire » pour, dans un pre‐
mier temps, se qualifier au Mondial 2023 
au Pérou, et ensuite  « remporter le tro‐
phée » à domicile. « Il n’y pas plus de peti‐
te ou de grande nation, toutes les équipes  
qualifiées à la CAN U17 se valent. Nous 
aurons notre mot à dire d’autant plus que 
nous évoluerons à domicile. Nous allons 
faire le maximum pour,  dans un premier 
temps, se qualifier au Mondial 2023 et 
ensuite, pourquoi pas, remporter le tro‐
phée devant notre public », a déclaré  
Remmane à l’APS, à l’issue de la cérémonie 
de tirage au sort de la CAN U17 2023, 
effectuée mercredi au Cercle National de 
l’Armée (Alger), qui a placé l’Algérie dans 
groupe A, aux côtés du Sénégal, du Congo 
et de la Somalie. « Tous les groupes sont 
difficiles, car pratiquement toutes les 
équipes ont la même valeur et évoluent 
avec des effectifs de qualité. Les équipes  
africaines ont déjà joué les premiers rôles 
lors des précédentes éditions des Mon‐

diaux de la catégorie. Mais malgré la diffi‐
culté de la tâche, nous sommes prêts à 
relever le défi », a‐t‐il ajouté. Avant d’en‐
chainer : « Les joueurs sont conscients de 
la mission qui les attend. Ils savent qu’ils 
seront attendus par notre public, qui a 
déjà montré son dévouement lors du sacre 
en Coupe arabe en septembre dernier. 
J’espère que nous serons encore une fois à 
la hauteur des espérances en  atteignant 
nos objectifs ». Concernant la préparation 
des Verts, le sélectionneur national a fait 
savoir que son équipe a intensifié la char‐
ge de travail à deux mois du  début du 
tournoi, en enchainant les stages bloqués. 
« Nous nous sommes jamais arrêtés de 
travailler depuis déjà deux années. Nous  
avons effectué beaucoup de stages de pré‐
paration pour tester le maximum de 
joueurs et choisir les meilleurs éléments. 
Nous tenons notre groupe avec qui nous 
avons tracé un programme jusqu’au début 
du tournoi », a‐t‐il dit. L’édition 2023 de la 
CAN U17 qui va regrouper les meilleures 
sélections africaines dont le tenant du 
titre le Cameroun, s’annonce ouverte et 
indécise. Les huit autres nations engagées 
dans cette phase finale, connaissent égale‐

ment leurs adversaires à l’issue du tirage 
au sort, qui a donné lieu à de belles 
confrontations à venir. Le Nigeria, double 
vainqueur du trophée (2001 et 2007) a été 
versé dans le groupe B avec le Maroc, 
l’Afrique du Sud et la Zambie, alors que le  
Cameroun, tenant du trophée, évoluera 
dans la poule C avec le Mali, triple vain‐
queur de la compétition, le Burkina Faso 
et le Soudan du Sud. La Coupe d’Afrique 
des Nations U‐17 se déroulera en Algérie 
du 29 avril au 19 mai dans trois stades : le 
stade Nelson Mandela d’Alger (groupe A), 
le  stade Chahid Hamlaoui de Constantine 
(groupe B) et le stade du 19 mai 1956 
d’Annaba (groupe C). Les deux premiers 
de chaque groupe ainsi que les deux 
meilleurs troisièmes se qualifieront pour 
les quarts de finale, alors que les quatre 
demi‐finalistes obtiendront leur billet 
pour la Coupe du monde U17 2023, pré‐
vue au Pérou. Pour rappel, la meilleure 
performance de l’Algérie à la CAN U17, 
remonte à l’édition 2009 disputée à domi‐
cile, durant laquelle les Verts avaient 
atteint la finale, remportée par la Gambie 
(3‐1) et ont participé au mondial joué au 
Nigeria. R.S. 

Arezki Remmane, entraîneur de l’EN U17 : « L’Algérie aura 
son mot à dire à la CAN » 
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A
près la musique, l’humour est sans 
doute devenu l’un des milieux artis‐
tiques les plus diversifiés en France. 

La place du rire est devenue primordiale 
dans l’offre de divertissement de la société 
française. À la télé comme à la radio, les 
chroniqueurs qui viennent du one man 
show sont de plus en plus nombreux. Les 
humoristes intègrent les castings des 
séries et des films. Les salles de spectacle 
dédiées à la scène ouverte sont devenues 
des lieux de sortie aussi populaires que les 
théâtres traditionnels. Avec l’émergence 
de cette scène jeune et drôle, on a aussi pu 
voir celle d’une classe d’humoristes issus 
de l’immigration en France. Impulsée par 
le travail de Jamel Debbouze – que ce soit 
à travers son Jamel Comedy Club ou à tra‐
vers le Marrakech du rire –, cette tendance 
de l’humour teinté de cultures étrangères, 
notamment maghrébine, se poursuit enco‐
re aujourd’hui. Parmi les artistes suivis 
largement en France et parfois même au‐
delà des frontières françaises, on trouve 
un grand nombre de comédiens et comé‐
diennes d’origine algérienne. Leur 
humour et leur jeu est teinté de culture 
algérienne acquise durant leur enfance en 
Algérie ou parfois par héritage familial. 
 
DES HUMORISTES ALGÉRIENS QUI 
S’EXPOSENT SANS FILTRE 
La fierté démesurée ou la légendaire ner‐
vosité, voire excentricité des Algériens, le 
drapeau brandi à toutes les occasions... 
Ces thèmes sont devenus récurrents sur 
les scènes de stand‐up français. Que les 
artistes qui les évoquent aient un lien avec 
le pays ou non, le sujet Algérie fait rire 
dans le public. Pas de moqueries, non, 
mais plutôt un rire affectueux et fasciné. 
Comment ces thèmes ont‐ils infusé dans la 
scène humoristique française ? Les pre‐
miers one man shows relataient les 
enfances difficiles en tant qu’enfant de 
milieu immigré et modeste. Les sketchs 
autour de la différence de culture entre la 
première génération immigrée et les sui‐
vantes. Ce sont ces premiers éléments qui 
introduisent tout doucement une culture 
ignorée bien que composite de la société 
française. Le rire a permis d’universaliser 
certains thèmes et surtout de montrer des 
visages plus diversifiés. “L’algérianité” a 
très vite trouvé un écho d’abord dans les 
grandes villes françaises puis dans l’en‐
semble du pays. On découvrait l’autodéri‐
sion des Algériens, le “tmeskhir”, un trait 
très important de la culture algérienne. 
C’est ainsi qu’ont émergé une multitude de 
comédiennes et comédiens d’origine algé‐
rienne qui ont joué de leurs origines pour 
faire rire les publics. Redouane Boughera‐
ba, Melha Bedia, Ahmed Sparrow, Malik 
Bentalha, le Comte de Bouderbala, Lamine 
Lezghad appelé Naïm, Wary Nichen, Réda 
Seddik... Finalement, on a l’impression que 
cette scène est une prise de relais – tardi‐
ve – du travail commencé par Fellag en 
France. Même des artistes non catalogués 
“Maghrébins” ou “Algériens” n’hésitent 
pas à évoquer leurs amis d’origine algé‐
rienne qui les ont marqués durant leur vie. 

Ainsi, Roman Frayssinet raconte son 
admiration pour les enfants d’immigrés 
qui gèrent les papiers administratifs, dont 
les fiches d’imposition de leurs parents, 
dès le plus jeune âge. Bun Hay Mean se 
moque de “la patate d’Adam” des Algé‐
riens qui remplacent la pomme d’Adam 
tant ils sont connus pour leur nervosité. 
L’Algérien s’assume entièrement sur scène 
et sans filtre, avec ses défauts et ses quali‐
tés. De quoi contrebalancer les débats 
anti‐étrangers qui gangrènent la France. 
Cette scène algérienne et maghrébine, 
aussi, permet de mettre en lumière une 
réalité, on peut être français, fier de l’être, 
sans jamais occulter sa part d’ailleurs. 
 
UN LANGAGE RÉINVENTÉ, UNE 
CULTURE RETROUVÉE 
L’humour est un vecteur pour raconter le 
véritable parcours des immigrés et 
enfants d’immigrés. Poser des mots justes 
sur leur réalité et leurs difficultés dans la 
société française dans laquelle on leur a 
laissé une place très encadrée.  Le stand‐
up ou la comédie a permis à ces artistes de 
retrouver aussi une fierté à être biculturel. 
Le fait de raconter sa vie intime et donc 
son histoire familiale permet d’aller contre 
les croyances erronées qu’une origine 
maghrébine n’est pas d’une grande utilité, 
voire que c’est une honte. Une idée large‐
ment développée en France. Prenons par 
exemple le fait de parler arabe et spéciale‐
ment des dialectes arabes. Cette compé‐
tence n’est absolument pas valorisée en 
France, contrairement à l’anglais, l’alle‐
mand ou l’espagnol par exemple. “Je me 
souviens d’une scène au collège, quand 
nous commencions à apprendre des 
langues étrangères. Notre professeur 
d’anglais nous avait demandé si nous par‐
lions déjà une autre langue. J’avais sponta‐
nément répondu que je parlais l’algérien. 
Mon professeur avait tout simplement dit 
: ‘Je parle d’une vraie langue’. À partir de ce 
jour, j’ai tu ma compréhension de la dari‐
ja”, confie Halima, une jeune Lyonnaise de 
32 ans. Beaucoup de Maghrébins comme 
Halima n’ont jamais osé mettre en valeur 
cette langue. Le stand‐up a permis de l’as‐
sumer. Les humoristes n’hésitent 
d’ailleurs pas à utiliser l’arabe sur scène et 
à expliquer certaines symboliques que 
représentent des mots ou des expressions 
en arabe classique ou darija.  

COMME LE FAIT WARY NICHEN SUR 
SCÈNE ET À TRAVERS DES VIDÉOS 
La scène humoristique reprend en 
quelque sorte un rôle d’ambassadeur, 
qu’ont pu avoir certains musiciens ou 
acteurs d’origine étrangère ou encore les 
footballeurs professionnels. 
Grâce à leur talent qui les a rendus univer‐
sels, ils ont pu mettre en avant leur double 
culture, leur intime et leur héritage. Puis‐
qu’il s’agit de ça, raconter la multiplicité. 
Ces comiques s’inspirent de leurs origines, 
mais n’en font pas un sujet unique. Sur 
scène, ils racontent aussi ce qu’implique 
une vie à Paris ou à Marseille comme le fait 
Redouane Bougheraba. 
Ce qu’implique l’arrivée d’un étudiant 
algérien en France, comme l’a déjà fait 
Réda Seddiki. Leur origine algérienne ou 
maghrébine n’est qu’un biais pour racon‐
ter un pan de leur vie. Comme toute œuvre 
elle résonne forcément chez d’autres per‐
sonnes, qu’elles soient algériennes, fran‐
çaises ou d’autre nationalité. 
 
SOCIOLOGIE HUMORISTIQUE 
D’ailleurs, la formule ne fonctionne pas 
seulement auprès d’un public aux origines 
maghrébines. Certes les histoires person‐
nelles des humoristes font écho à des mil‐
lions de parcours d’enfants d’immigrés. 
Mais cet humour, qui est une forme de 
sociologie des binationaux, permet aussi 
de créer un lien avec d’autres populations. 
Parfois il crée même un pont entre le pays 
d’origine et le pays d’immigration. De 
nombreux humoristes d’origine algérien‐
ne ont pu venir jouer sur les terres de 
leurs ancêtres. 
Parfois même dans leur ville d’origine où 
un public les attendait. Un acteur du sec‐
teur événementiel (en France et en Algé‐
rie) estime que ces stand‐uppeurs franco‐ 
algériens parviennent à toucher un public 
maghrébin pour une raison précise. “Ces 
binationaux sont nés et ont grandi en 
France avec une éducation algérienne 
donc généralement les parents ne sont pas 
nés là‐bas, on est sur la deuxième généra‐
tion d’immigrés. 
Leurs parents sont partis travailler en 
France avec une culture algéro‐algérienne 
et finalement le paradoxe était que ces 
personnes ont vécu à la maison, pratique‐
ment la même éducation que les Algériens. 
Avec cette touche française, le fameux 

‘immigré’ ou ‘zimmigri’ comme on aimait à 
le dire. Et ça provoque le rire, on a tous 
vécu la même chose”, explique notre inter‐
locuteur qui a pu rencontrer ces stand‐
uppeurs venus tester leur verve en Algé‐
rie. “Moi aussi je suis né et j’ai grandi en 
France”, confie notre interlocuteur, qui 
ressent la même chose que ses compa‐
triotes et qui estime : “Ce mélange de cul‐
tures a permis que l’on se retrouve tous 
autour de l’origine algérienne avec des 
regards différents de part et d’autre de la 
Méditerranée. 
C’est cela qui, je pense, est très drôle à 
vivre humainement et les Algériens en 
sont friands maintenant.” Cette expérience 
commune de l’éducation “à l’algérienne en 
France” ou encore de “ce cousin qui venait 
en Algérie l’été avec une paire de baskets, 
les bananes et le pot de Nutella et que tout 
le monde aimait” a permis une jolie com‐
plexité dans la culture partagée par les 
deux rives de la Méditerranée. Mais aussi 
des ficelles humoristiques évidentes. On 
ne cache pas sa différence, mais on l’assu‐
me dans le stand‐up. “L’immigré qui se 
prend une ‘traha’ de sa maman alors que le 
petit Français ne l’a pas, ça fait rire tout le 
monde”, estime notre interlocuteur. 
 
UN PUBLIC INTERNATIONAL SÉDUIT 
PAR LA SAUCE ALGÉRIENNE 
Le stand‐up par exemple ne se cantonne 
pas à la région parisienne. Des comiques 
comme Ahmed Sparrow ou Redouane 
Bougheraba ont fait rire le public du 
célèbre festival d’humour de Montreux en 
Suisse. 
Le Comte de Bouderbala était le premier 
artiste franco‐algérien à jouer sur la scène 
du Comedy Cellar à Manhattan. Naïm s’est 
même produit à un festival d’humour à 
Tel‐Aviv, où il promettait de rester lui‐
même sans se censurer. Cette scène qui a 
également intégré la production de séries 
et de films offre même l’opportunité de 
raconter leur histoire à travers les plate‐
formes de vidéos en ligne. Les sketchs font 
des cartons sur YouTube et peuvent être 
regardés dans le monde entier.  
Des séries dont le casting a été pioché dans 
ce vivier de comiques talentueux, offrent 
aussi une vitrine intéressante. La série 
Drôle sur Netflix a permis de raconter 
cette France diversifiée en suivant le par‐
cours de différents stand‐uppeurs qui ten‐
tent de s’inventer une place dans la socié‐
té française en passant par l’humour. Le 
personnage principal est joué par le rap‐
peur d’origine algérienne Younes 
 
BOUCIF. LE JEUNE STAND-UPPEUR 
DANS LA SÉRIE S’INSPIRE DE SA 
FAMILLE 
La série Miskina de Melha Bedia est égale‐
ment intéressante, elle donne à voir la réa‐
lité des familles algériennes mais aussi 
maghrébines. Cette comédie a séduit un 
large public sur Amazon Prime et a même 
été saluée par la presse française.  “La 
série m’a vraiment plu parce que, pour 
une fois, j’ai eu l’impression que ça collait à 
la réalité. On était vraiment dans le quoti‐
dien d’une famille algérienne en France 
d’aujourd’hui. 
Chaque membre est différent, il y a des 
particularités dans les personnalités. Tout 
se mélange”, explique Anissa, une Mar‐
seillaise franco‐algérienne de 26 ans, qui 
pourtant n’a aucun lien avec l’histoire de la 
série qui se déroule en banlieue parisien‐
ne. Ces productions qui sont la suite 
logique du travail fait sur scène permet‐
tent de retravailler l’image des Français 
d’origine étrangère. L’humour est finale‐
ment un décrypteur de ce pan de la socié‐
té française qu’on ne retrouve pas dans les 
médias ou les arts classiques. 

Courrier International/Soraya Amiri

VU D’ALGÉRIE. 

L’humour, ambassadeur de l’immigration 
algérienne en France

Toute une génération de 
comédiens issus de 
l’immigration maghrébine a 
su conquérir le public 
français, écrit le quotidien en 
ligne “TSA”. L’humour est 
désormais un vecteur pour 
raconter le véritable parcours 
des immigrés et de leurs 
enfants, et la place qu’ils 
occupent dans la société 
française.

ACTUALITÉ



ACTUALITÉ PublicitéL’EXPRESS 488 - LUNDI 6 FÉVRIER 2023 13

Pour toutes vos annonces 
publicitaires, anniversaires, 

félicitations… 
Contactez le service pub au 

numéro de téléphone/ fax : 
023.70.99.92 

 
Ou adressez‐vous au Service 

pub : sis à la maison de la 
presse Abdelkader Safir, 02 

Rue Farid Zouiouache, 
Kouba, Alger 

E‐mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.com 
 

Suivez‐nous sur : 
www.lexpressquotidien.dz 

Ou sur notre page Facebook : 
l’EXPRESSDZ

L’EXPRESS DU 06/02/2023 ANEP : N° 2316003227

Contactez le ser‑
vice pub au 

numéro 
de téléphone/ fax 

: 023.70.99.92

Sur page Facebook: 
l’EXPRESSDZ

SCOLAIRE 2023 68.284.341.40 DA

Conformément à l’avis d’appel d’offres avec axigence de capacités minimales n° 04/2022



L’EXPRESS 488 - LUNDI 6 FÉVRIER 2023
14 KIOSQUE INTERNATIONAL CTUALITÉ

O
rlando lo Frano, produc‐
teur local, trouve ces 
clients atypiques quelque 

peu pointilleux. “Ils passent 
des heures agenouillés à tâter 
les produits, soupire l’homme 
auprès du reporter d’Il 
Venerdì. Et ce, même si on ne 
leur propose que des fruits sus‐
ceptibles de satisfaire leur 
idéal religieux.” Les clients en 
question sont des rabbins. Et 
les fruits qu’ils examinent avec 
tant d’attention, des cédrats. 
Ou plutôt des cédrats Diaman‐
te, une variété exceptionnelle 
de cette espèce de citron qui 
n’est cultivée que dans une 
zone de la Calabre située entre 
les villes de Santa Maria del 
Cedro et de Diamante. L’essen‐
tiel de la récolte sert d’ingré‐

dient à la cedrata, une boisson 
d’apéritif très célèbre dans la 
péninsule, mais ce n’est pas 
pour produire ce breuvage que 
les rabbins se sont rendus dans 
ce coin reculé du sud de l’Italie. 
Pour ces religieux, les cédrats 
ont une tout autre importance. 
 
“LA FIERTÉ DES AUTELS DU 
MONDE ENTIER” 
Ce sont, en effet, des “objets” 
essentiels dans le cadre des 
rituels religieux de la fête juive 
de Soukkot (célébrée chaque 
année en septembre ou 
octobre), pour laquelle quatre 
espèces végétales sont 
requises : la palme de dattier, 
la branche de myrte, la branche 
de saule et, justement, le 
cédrat. Mais pas n’importe 

lequel. Certaines variétés de 
cet agrume sont en effet plus 
prisées que d’autres, et à en 
croire l’hebdomadaire italien, 
la plus précieuse de toutes 
serait celle produite en Calabre 
: “Les meilleurs cédrats pour le 
Soukkot doivent être lisses, 
peser entre 80 et 250 
grammes, et ne présenter 
aucune imperfection chroma‐
tique. Ils doivent ressembler à 
un muscle cardiaque, mais ils 
doivent aussi avoir quelque 
chose de géométrique, comme 
un prisme cartésien.” C’est là la 
description exacte des cédrats 
Diamante qui, grâce à leur 
esthétique religieusement par‐
faite, “font la fierté des autels 
de Soukkot du monde entier”, 
s’amuse le média italien. Mais 

voilà, la fierté a un prix, 
puisque ce fruit, d’habitude 
très économique, peut coûter 
de 50 à 80 euros pour les rab‐
bins. Une somme que beau‐
coup de religieux sont prêts à 
débourser. La preuve, à la fin 
de l’été, “on les voit converger 
en masse en avion depuis Jéru‐
salem, le Canada, l’Afrique du 
Sud, l’est de l’Europe ou l’Amé‐
rique du Sud pour acheter les 
meilleurs cédrats”. Ironique‐
ment, selon certaines interpré‐
tations religieuses minori‐
taires, le cédrat aurait pourtant 
été en réalité “le véritable fruit 
défendu du jardin d’Éden”, 
conclut, suspicieux, Il Venerdì. 
Une excellente nouvelle pour 
tous les amateurs de pommes. 

Courrier international

ITALIE. 

Le cédrat calabrais que les rabbins 
du monde entier se disputent

Près de Santa Maria del Cedro, dans le sud de l’Italie, pousse une variété unique au monde de cet 
agrume, le Diamante. Méconnu en France, ce fruit est utilisé dans le rituel des festivités juives de 
Soukkot. Voilà pourquoi, à la fin de l’été, des religieux viennent de loin pour acheter le précieux 
sésame.

HARCÈLEMENT 
À Singapour, un homme fait un procès à une femme qui a repoussé ses avances

Le plaignant réclame 2 millions d’euros 
pour “traumatisme émotionnel” après 
avoir été rejeté par une amie qui refusait 
d’aller plus loin dans la relation. À son 
tour d’être convoqué devant le tribunal, 
raconte “The Strait Times”. C’est un 
feuilleton digne d’une telenovela qui 
agite les tribunaux à Singapour. Un 
homme qui aurait voulu aller plus loin 
dans une relation poursuit une femme 
devant la justice et lui réclame 3 millions 
de dollars de Singapour, soit 2 millions 
d’euros, pour cause de “détresse émo‐
tionnelle”, rapporte The Strait Times. Lui 
est directeur d’une entreprise de drones, 
elle, gestionnaire en développement 
durable. Ils se rencontrent en 2016 et, 
jusqu’en 2020, sont amis. “En septembre 
2020, les problèmes apparaissent lors‐
qu’ils ont commencé à ne plus avoir la 
même vision de leur relation”, explique le 
quotidien anglophone de la cité‐État. 
Elle lui signifie qu’il lui faut prendre ses 
distances, mais reçoit deux jours plus 

tard une mise en demeure, “la menaçant 
de poursuites judiciaires pour ‘dom‐
mages pécuniaires résultant de l’inflic‐
tion par négligence d’une détresse émo‐
tionnelle et d’une éventuelle diffama‐
tion’”. 
 
MANQUE À GAGNER 
La jeune femme accepte alors des 
séances de conciliation, pensant “que 
cela l’aiderait à accepter sa décision de 
ne pas poursuivre une relation amoureu‐
se”. Un an et demi plus tard, en avril 
2022, elle décide d’arrêter ces rendez‐
vous et d’entamer une procédure pour 
harcèlement. Sauf qu’en juillet 2022, c’est 
lui qui porte plainte, estimant avoir “subi 
un manque à gagner sur ses revenus et 
ses partenariats commerciaux, ainsi que 
des frais engagés dans des programmes 
de réadaptation et de thérapie pour sur‐
monter le traumatisme”. L’audience pré‐
liminaire est fixée au 9 février. Entre‐
temps, un tribunal a rejeté le 31 janvier 

une autre plainte du même jeune homme 
de 30 ans pour obtenir d’elle 22 000 dol‐
lars de dommages et intérêts (15 352 

euros) “pour avoir prétendument violé 
un accord visant à améliorer leur rela‐
tion”. In Courrier international

VU DU ROYAUME-UNI.  

EST-IL INSULTANT 
D’APPELER 
LES FRANÇAIS 
«LES FRANÇAIS» ?   
 
Le faux pas de la prestigieuse agence de 
presse américaine AP consistant à vouloir 
bannir l’appellation “les Français” de ses 
textes, de crainte qu’elle soit jugée insul‐
tante, fait réagir ce chroniqueur britan‐
nique. Par l’hilarité, naturellement. Mais 
aussi par l’exaspération envers la pratique 
exagérée du politiquement correct. La 
semaine dernière, l’agence de presse Asso‐
ciated Press (AP) a posté un message sur 
Twitter recommandant aux journalistes de 
ne pas appeler les Français “the French”. 
Motif : la formule pourrait être déshuma‐
nisante et insultante. Une interprétation 
qui a soulevé une tempête de réactions. 
Alors, bien sûr, cela dépend du contexte. 
La vexation est parfois l’objectif d’une for‐
mulation. Mais, en l’occurrence, la recom‐
mandation ne concernait pas des expres‐
sions telles qu’“aussi mauvais que les 
Français” ou “pire que les Français”. Il ne 
s’agissait pas non plus d’un “faites confian‐
ce à ces foutus Français”, ni d’un “c’est 
encore bien un coup des Français” ou de 
l’irremplaçable “les Français feraient bien 
de songer à qui ils doivent leur chère liber‐
té”. Non, en l’occurrence, AP jugeait qu’il 
pouvait être insultant et déshumanisant 
de parler “des Français” dans des phrases 
aussi inoffensives que “rencontrer les 
Français en demi‐finale”, “Dieu merci, les 
Français ont mis leur veto” ou encore “Pré‐
férez‐vous les Italiens ou les Français ?” 
 
DES CATÉGORIES RÉDUCTRICES 
Notons que les Français n’étaient pas le 
seul groupe identifié par AP parmi les 
sujets délicats et facilement déconsidérés. 
Ils étaient mentionnés dans une liste de 
communautés requérant le même degré 
élevé de tact. On notera toutefois que la 
plupart des autres groupes cités suscitent 
un sentiment de stigmatisation que nous 
qualifierons de plus universel, comme “les 
pauvres”, “les malades mentaux” ou les 
“diplômés d’études supérieures”. On com‐
prend mieux pourquoi les Français ont 
pris la mouche. Après que l’ambassade de 
France aux États‐Unis a été rebaptisée 
“ambassade de la Francitude”, l’agence AP 
a présenté ses excuses et supprimé le 
tweet coupable. La jeune femme de 34 ans 
contre‐attaque et lui réclame 1 475 dollars 
(1 029 euros) en remboursement des frais 
engagés pour installer des “dispositifs de 
sécurité à son domicile”. La suite au pro‐
chain épisode.
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L’exploitation commerciale de 
plusieurs  installations de trans
port par câble dans trois wilayas 
du pays sera interrompue, pour 
des périodes différentes, durant 
le mois de février, pour mainte
nance, a indiqué, hier, un commu
niqué de l’Entreprise Métro d’Al
ger EMA. L’interruption de l’ex
ploitation commerciale des diffé
rentes installations interviendra 

selon le programme des opéra
tions de maintenance  réglemen
taires, établi par l’EMA et l’Entre
prise de Transport Algérien par 
Cables ETAC, précise la même 
source. Ces opérations sont pro
grammées sur le téléphérique              
« Palais de la culture », à Alger, du 
mardi 14 février jusqu’au 16 du 
même mois, selon la même sour
ce. Elles concernent aussi la télé

cabine de Bab El Oued (Alger), à 
partir d’aujourd’hui lundi à 13h 
jusqu’à jeudi 9 du mois courant, 
puis la télécabine de Tizi Ouzou 
du jeudi 9 février au lundi 13 du 
même mois, et  enfin, la télécabi
ne de Tlemcen du vendredi 17 
février, à partir de 13h, au 
dimanche 19 du même mois, 
selon le communiqué.  

R.E. 

TÉLÉPHÉRIQUES : DES ARRÊTS PRÉVUS DANS TROIS WILAYAS POUR MAINTENANCE

CHANEGRIHA, LORS DE SA VISITE DE TRAVAIL À LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE FONDERIES DE ROUIBA :  
 Le MDN « aspire à développer des industries 

militaires basées sur la domiciliation (…) » 

Le Général d’Armée Saïd Chane
griha, Chef d’Etat Major de l'Ar
mée nationale populaire (ANP), 
a effectué, hier, une visite de 
travail et d’inspection à la socié
té publique économique Fonde
ries de Rouiba à Alger, indique 
un communiqué du ministère 
de la Défense nationale (MDN). 
"Cette visite s’inscrit dans le 
cadre de l’intérêt qu’accorde le 
Haut Commandement de l'Ar
mée nationale populaire au 
suivi permanent de la perfor
mance des établissements 
industriels relevant de l'Armée 
nationale populaire, notam
ment ceux intégrés récemment 
dans le secteur économique du 
ministère de la Défense natio
nale, sous la tutelle de la Direc
tion des Fabrications mili
taires", explique le communi
qué. Selon la même source, 
après la cérémonie d’accueil, 
accompagné du Commandant 
de la 1re Région militaire et du 
directeur des Fabrications mili
taires, et en présence de direc
teurs centraux de l’Etat Major 
de l'Armée nationale populaire, 
le Général d’Armée a assisté à 
un exposé exhaustif sur la socié
té publique économique  Fon
deries de Rouiba portant sur 
ses missions, ses départements 
et ses différentes productions, 
avant de se rendre aux ateliers 
dont elle dispose. "Sur place, il a 
examiné et reçu des explica
tions détaillées sur les étapes de 
fabrication des différents pro
duits fabriqués par la société, 
lesquels reflètent la bonne qua
lité du produit national", ajoute 
le communiqué. Par la suite, 
Monsieur le Général d’Armée a 
tenu une rencontre avec les 
cadres et les personnels de la 
société où il a prononcé une 
allocution d’orientation à tra
vers laquelle il a fait part de sa 
joie de visiter la société 
publique économique  Fonde
ries de Rouiba qui a été intégrée 
récemment au secteur écono
mique du ministère de la Défen
se nationale, et mise sous la 

tutelle de la Direction des Fabri
cations militaires. "A l’entame 
de mon intervention, il m’est 
agréable d’exprimer ma profon
de gratitude et mon immense 
joie d'effectuer cette visite de 
travail à la société publique éco
nomique  Fonderies de Rouiba, 
intégrée, conformément aux 
orientations de Monsieur le 
président de la République, chef 
suprême des Forces armées, 
ministre de la Défense nationa
le, dans le secteur économique 
du ministère de la Défense 
nationale, et placée sous la 
tutelle de la Direction des Fabri
cations militaires", a t il affirmé, 
cité dans le communiqué. Le 
Chef d’Etat Major de l'ANP a 
soutenu, à l'occasion, que le 
MDN "aspire à développer des 
industries militaires nationales, 
basées sur la domiciliation et le 
transfert des technologies, la 
diversification des domaines 
d’activités et des produits mis 
sur le marché national, de 
manière à permettre à la plate
forme industrielle militaire de 
consolider son rôle dans la redy
namisation du tissu industriel 
de notre pays". Le Général d’Ar
mée a mis l'accent sur la mise à 
profit de la longue et riche expé
rience de cette grande société 
nationale dans le domaine de 

l'industrie mécanique, et ce, 
dans le cadre d’une stratégie 
intégrée qui vise à hisser notre 
pays au rang des pays industria
lisés. "A travers l'intégration de 
cette grande société nationale, 
nous veillons à mettre à profit sa 
longue et riche expérience dans 
le domaine de l'industrie méca
nique, à valoriser le savoir faire 
de ses ressources humaines, et 
ce, dans le cadre d’une stratégie 
intégrée qui vise à satisfaire, 
graduellement, les besoins de 
nos Forces armées, soutenir 
l’économie nationale, absorber 
le chômage, encourager la sous
traitance et augmenter les taux 
d’intégration nationale, à tra
vers le développement d’une 
industrie locale de grande quali
té et de haute technologie, à 
même de hisser notre pays au 
rang des pays industrialisés", a
t il ajouté. Pour être atteints, a
t il poursuivi, "ces objectifs 
impliquent l’amélioration conti
nue des connaissances et du 
savoir faire des cadres et des 
personnels,  ainsi que la qualité 
des fabrications militaires". A 
cette occasion, Monsieur le 
Général d’Armée a exprimé sa 
conviction que les personnels 
de cette société accomplissent 
leur devoir, en étant parfaite
ment conscients qu’ils sont en 

train de servir les intérêts natio
naux de leur pays et de perpé
tuer le message des valeureux 
Chouhada. "Je suis certain que 
vous remplissez votre devoir 
professionnel au niveau de cette 
grande société industrielle, en 
étant conscients qu’en le faisant, 
vous êtes en train de servir 
votre pays, et de contribuer à la 
consolidation des exigences de 
sa défense nationale", a t il sou
ligné, saisissant cette occasion 
pour faire part aux personnels 
de la société des "salutations et 
des encouragements de Mon
sieur le président de la Répu
blique, chef suprême des Forces 
armées, ministre de la Défense 
nationale, qui place sa confiance 
en vous pour accomplir vos mis
sions avec tout le sérieux, la 
loyauté et le professionnalisme 
requis". Le Général d’Armée a 
tenu à s’enquérir des préoccu
pations des personnels et 
employés de cette société, qui 
ont exprimé leur détermination 
à relever tous les défis afin de 
faire de cette société un pôle 
industriel et une fierté pour 
tous les Algériens", conclut le 
communiqué. Au terme de cette 
visite, le Général d’Armée a pro
cédé à la signature du Livre d’Or 
de la société. 

R.N.

ALGÉRIE-AFRIQUE DU 
SUD  
LE MINISTRE                              
DE LA SANTÉ REÇOIT              
LE PETIT-FILS                             
DE NELSON MANDELA  
Le ministre de la Santé, Abdel
hak Saihi, a reçu, hier, à Alger, 
M. Zwelivelile Mandela, le 
petit fils du défunt leader sud
africain, Nelson Mandela, qui 
effectue une visite en Algérie, 
au cours de laquelle il a assis
té à la 7e édition du Cham
pionnat d’Afrique des nations 
CHAN 2022 (reporté à 2023) 
qui a pris fin samedi soir. Le 
ministre de la Santé a affirmé 
que cette rencontre s’inscrit 
dans le cadre du « renforce
ment des perspectives de 
coopération  bilatérale entre  
l’Algérie et l’Afrique du Sud, 
notamment dans le domaine 
de la Santé et la maintenance 
des équipements médicaux 
dans les hôpitaux ». M. Saihi a 
révélé que M. Zwelivelile Man
dela s’est « dit pleinement dis
posé à renforcer et promou
voir la coopération bilatérale 
entre les deux pays dans le 
domaine de la Santé », ajou
tant qu’une « délégation sud
africaine d’experts et de tech
niciens se rendra bientôt en 
Algérie pour examiner les 
questions relatives à la main
tenance des équipements et 
matériels médicaux ». Cette 
rencontre « sera couronnée 
par des décisions visant à 
définir et tracer les perspec
tives de coopération entre 
l’Algérie et l’Afrique du Sud  
dans le domaine médical ainsi 
que la maintenance des équi
pements médicaux dans les 
hôpitaux », a précisé le 
ministre. Pour sa part,                        
M. Zwelivelile Mandela a indi
qué que cette rencontre était 
une occasion pour renforcer 
les relations historiques liant 
les deux pays »,  relevant l’im
portance de « promouvoir les 
relations entre les deux par
ties, notamment dans le 
domaine sanitaire en vue de 
soutenir le secteur de la santé 
en Algérie et lui permettre de 
profiter de l’expérience de son 
pays, notamment en ce qui 
concerne la maintenance des 
équipements médicaux dans 
les hôpitaux”. Le petit fils de 
Mandela a fait savoir                    
qu’« une délégation spéciali
sée sud africaine sera bientôt 
dépêchée en Algérie pour éva
luer l’état des hôpitaux et 
leurs équipements médicaux 
tout en présentant des propo
sitions pour améliorer et pro
mouvoir la prise en charge 
médicale en milieu hospita
lier ». 

APS 

Saïd Chanegriha a souligné : “ A travers l'intégration de cette grande société nationale,  
nous veillons à mettre à profit sa longue et riche expérience dans le domaine de l'industrie 

mécanique, à valoriser le savoir-faire de ses ressources humaines, et ce, dans le cadre d’une 
stratégie intégrée (…) ”.


